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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Galant, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 20 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission. 

Il y avait eu une demande d'audition de Madame. On 
a donc deux dates à vous proposer, soit le 20 juin ou le 
18 juillet.

M. Prévot (PS). - Peut-être le 18 juillet pour éviter 
de tomber dans le débat budgétaire.

Mme la Présidente.  - Le  débat  budgétaire  est  le 
4 juillet en commission. D'accord pour le 20 juin pour 
les deux ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  - Voulez-vous 
faire les deux le même jour ?

Mme la Présidente. - Ce sera plus facile.

La Commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
de sa réunion du 20 juin 2016 le rapport d'activités du 
Centre wallon de Recherches agronomiques, le CRA-W 
pour l'année 2014 et le rapport d'activités de l'Agence 
wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité, 
l'APAQ-W pour l'année 2014 et de procéder à l'audition 
de représentants habilités du CRA-W et de l'APAQ-W. 

Y a-t-il d'autres demandes pour l'arriéré ? Non.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme De Bue, sur « les interactions touristiques 
avec le nord du pays » ;

– Mme De Bue, sur « l'interdiction de fumer sur 
les lieux touristiques » ;

– M. Arens,  sur  « le  développement d'un projet 
touristique à Durbuy » ;

– Mme Salvi, sur « la construction d'un hotel sur 
le  site  de  Charleroi  Airport » à  M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à la Représentation à la Grande Région, sont 
transformées en questions écrites.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 28 FÉVRIER 1882 SUR LA CHASSE, 

DÉPOSÉE PAR M. HENRY ET MME RYCKMANS 
(DOC. 324 (2015-2016) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de décret modifiant la loi du 
28 février 1882 sur la chasse, déposée par M. Henry et 
Mme Ryckmans (Doc. 324 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M. Evrard  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Ryckmans, coauteure de la proposition  
de décret

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.  Je  suis  la  seule  auteure  présente.  Je  vais 
vous présenter la proposition de décret que nous avons 
déposée  il  y  a  un  petit  temps,  mais  que  nous  avons 
souhaité mettre à l'agenda maintenant.

De  manière  générale,  je  vais  prendre  le  temps  de 
l'expliciter parce que c'est un document important. C'est 
une  proposition  de  décret  qui  modifie  –  je  vous 
reprends, Madame – la loi qui date déjà de février 1882. 
C'est  important  de  reprendre  ce  texte,  parce  que  la 
question est importante. On a vu, ces dernières années, 
se creuser le déséquilibre entre les espèces en Wallonie. 
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Certaines espèces se raréfient, voire disparaissent, tandis 
que d'autres sont en surabondance. Il est nécessaire de 
clarifier un certain nombre d'éléments présents dans la 
loi, mais qui date déjà de 140 ans.

C'est  important  parce que l'évolution de la  société 
dans son ensemble, des pratiques agricoles ou encore de 
l'aménagement du territoire demande une modernisation 
de la loi encadrant la pratique de la chasse qui est une 
activité  légitime.  C'est  important  de le  rappeler.  Cette 
activité contribue au maintien de la biodiversité et elle 
s'inscrit  aussi  dans la  responsabilité  des  hommes,  des 
êtres humains au sein de l'écosystème. Quand elle est 
pratiquée  correctement,  elle  a  un role à  jouer pour la 
préservation de la faune.

Il est important d'agir et d'agir pour améliorer l'état 
de  conservation  des  espèces  quand  c'est  nécessaire. 
C'est le cas, par exemple, d'un certain nombre de gibiers 
qui est  en déclin et  quand c'est  nécessaire d'agir pour 
diminuer  les  effectifs  qui  sont  parfois  en  surdensité. 
C'est  le  cas  du  grand  gibier,  singulièrement  des 
sangliers.  On  a  déjà  eu  l'occasion  d'y  revenir 
régulièrement.

On voudrait inscrire cette proposition de décret dans 
une  résolution  qui  a  été  adoptée  en 2004  par  le 
Parlement  de  Wallonie,  qui  rappelle  que  la  chasse 
participe  à  l'optimisation  de  la  biodiversité. Et  qui 
indique  aussi,  cette  résolution,  qu'il  y  a  un  certain 
nombre de respects de règles éthiques et écologiques à 
respecter.

En 2012, le Gouvernement wallon a adopté aussi un 
ensemble  de  mesures  pour  gérer  les  surdensités  des 
grands gibiers et a, par exemple, interdit le nourrissage 
des  sangliers  d'octobre  à  fin  mars.  Cette  question  du 
nourrissage est revenue à l'ordre du jour de nos débats.

Ce qui semble important, je vais reprendre peut-être 
les attendus de notre texte, il y en a un certain nombre, 
chaque  fois,  en  corrélation  des  propositions  de 
modification de la loi sur la chasse, sur lequel je vais 
revenir pas à pas. Je vais faire une présentation générale 
et  puis  nous  verrons  un  peu  comment  répondre  ou 
comment faire la suite de nos travaux.

Un premier élément important est – nous semble-t-il 
– de définir de manière plus claire des plans de tir pour 
lutter contre les surdensités de gibiers,  surdensités qui 
ont un certain nombre d'effets négatifs. C'est important 
– je pense – de rappeler c'est effectivement la chasse qui 
régule, qui permet notamment, qui contribue – elle n'est 
pas seule, mais elle contribue – à assurer un équilibre 
écologique  des  différents  écosystèmes.  Cette 
responsabilité sociétale est bien comprise du monde de 
la chasse. Il y a un role régulateur qui est important à 
maintenir et qui ne droit pas être soumis à des enjeux 
financiers  ou  des  déséquilibres  qui  sont  constatés  en 
Wallonie, soit par surabondance, soit par disparition – je 
l'ai dit – de certaines espèces.

En particulier, on l'a vu, ces 30 dernières années, le 
nombre  de  grands  ongulés  est  devenu  beaucoup  trop 
important  dans nos massifs forestiers.  Ce déséquilibre 
forêt-faune sauvage affecte l'écosystème forestier dans 
son  ensemble.  C'est  un  appauvrissement  de  la 
biodiversité des essences forestières, cela a été abordé 
lors  des  auditions  de  la  filière  bois,  mais  aussi  des 
strates  arbustiers-herbacées.  Indirectement,  c'est  la 
petite  faune  associée  à  ces  milieux  qui  tend  à 
disparaître. On a aussi des craintes de plus en plus fortes 
de voir des conséquences sanitaires de ces surdensités, 
autant pour l'élevage que pour les humains. On a aussi – 
on le sait,  c'est une évidence – une augmentation des 
dégâts  aux  cultures,  voire  aux  parcs,  jardins  ou  aux 
cimetières.

Pour  remédier  à  cette  surpopulation,  le  décret  du 
20 octobre 2010  sur  la  chasse  impose  aux  conseils 
cynégétiques d'établir et de respecter des plans de tir. Ce 
décret ne définit cependant pas des objectifs censés être 
atteints  par  ces  plans  de  tir,  en  particulier  de  rendre 
compatibles les densités de gibiers avec le maintien d'un 
certain équilibre entre l'agriculture, la forêt et la chasse.

En  plus  des  plans  de  tir  dont  on  dispose,  ils  ne 
concernent  actuellement  que  le  cerf.  Des  espèces 
comme le chevreuil ou le sanglier échappent totalement 
au controle.

En  2004,  le  Parlement  soulignait  la  nécessité  de 
mettre en place,  en concertation avec tous les  acteurs 
des  milieux  ruraux,  un  projet  global  qui  soit  doté 
d'objectifs  chiffrés  pour  améliorer  ou  rééquilibrer  les 
modes  de  développements  de  la  faune  sauvage  et 
décrivant  les  moyens  d'y  arriver.  C'est  important, 
notamment  pour  fixer  les  dates  d'ouverture  et  de 
fermeture  de  la  chasse.  C'est  donc  en  partie  cette 
recommandation  que  la  proposition  essaie  de 
concrétiser. Ce qui est important aussi, c'est qu'à partir 
du moment où l'on fait ces plans de tir, il est important 
que l'on puisse les respecter, donc prévoir des mesures 
qui  permettent  de  réguler  la  densité  de  population de 
gibiers.

Dans ce cadre, une proposition est faite de modifier 
l'article de la loi, l'article 1er de la loi et de renforcer la 
place donnée aux conseils cynégétiques, indiquer que ce 
concept de gestion du territoire  doit  faire  l'objet,  doit 
englober l'ensemble des espèces chassables, en précisant 
que toute activité de chasse ne peut avoir lieu que si le 
titulaire  du  droit  de  chasse  fait  partie  d'un  conseil 
cynégétique et de renforcer le travail de ces conseils en 
leur  donnant  un  appui  et  leur  renforçant  les  moyens 
pour qu'ils puissent effectivement s'assurer de la mise en 
place et de l'effectivité des plans de tir.

On  propose  aussi  dans  cet  article  que  le 
Gouvernement  fixe  des  moyens  techniques  et 
administratifs à ces conseils, pour ces conseils, pour les 
aider  à  assurer  leur  mission  par  l'aide  de 
l'administration.
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Un deuxième aspect, c'est le fait qu'il n'est pas clair 
que les plans de tir doivent être atteints. Il est mentionné 
la possibilité  seulement.  Dans le cadre,  comme je l'ai 
expliqué, nous proposons d'inclure une phrase pour les 
asseoir, les rendre obligatoires, mais aussi qu'ils soient 
atteints et aussi d'inclure le chevreuil et le sanglier dans 
ces plans de tir.

C'est pour cela que nous proposons que, pour toutes 
ces  espèces,  le  surnuméraire  qui  serait  fixé  par  le 
Gouvernement,  après  avis  des  conseils  cynégétiques, 
l'obligation  d'atteindre  ces  objectifs  soit  la  seule 
possibilité, qu'il n'y ait pas de faculté laissée à la non-
réalisation du plan de tir.  C'est  un élément important, 
notamment  pour  éviter  une  des  conséquences 
éventuelles des risques de surdensité que l'on verra peut-
être dans le décret suivant, puisqu'il est à l'ordre du jour 
aujourd'hui également.

Un deuxième axe est de pouvoir gérer l'ensemble de 
l'habitat,  des  territoires  chassables  par  des  conseils 
cynégétiques. On le sait, une grande responsabilité est 
donnée,  une  grande  confiance  doit  être  donnée  aux 
conseils  cynégétiques  pour  ce  faire.  Ils  doivent  être 
capables  et  ils  seront habilités à  mettre  en œuvre ces 
carnets  de  prélèvement  et  des  rapports  de  gestion 
annuels  de  manière  à  pouvoir  généraliser  et  vérifier 
l'effectivité de la mise en œuvre du plan de tir.

Un  troisième  grand  axe  de  notre  proposition  de 
décret est de réformer de manière drastique l'article 10 
de  la  loi  et  de  travailler  à  l'abandon  du  nourrissage 
dissuasif et supplétif du gibier. C'est un enjeu sur lequel 
nous avons déjà beaucoup discuté.  Il  est important de 
rappeler  que  la  régulation  dans  tout  écosystème 
s'effectue  par  un  certain  nombre  de  prédateurs,  mais 
aussi  par  la  disponibilité  en nourriture.  Lorsque, pour 
des raisons climatiques, la nourriture manque, les proies 
deviennent moins nombreuses, les prédateurs déclinent 
en nombre. Il apparaît que l'espèce prédatrice chasseur a 
mis  en  place  ce  fonctionnement,  un  fonctionnement 
finalement  non  écosystémique  qui  conserve  plus  de 
proies  en  vie  pour  pouvoir  les  tuer  ensuite.  Ce 
nourrissage supplétif de gibiers, qui est justifié dans le 
but  de  garder  les  populations  de  gibier  en  forêt  ou 
d'éviter  les  incursions  en zone agricole,  ou bien pour 
préserver  ces  populations  lors  d'hiver  rigoureux. 
Toutefois, on l'a vu, au vu des quantités de nourriture 
distribuée,  le  nourrissage  s'apparente  parfois,  par 
exemple pour le sanglier, à un véritable élevage extensif 
en  forêt,  maintenant  artificiellement  à  la  hausse  des 
densités  de  gibier  qui  sont  garants  des  tableaux  de 
chasse attractifs pour les sociétés de chasse, au lieu de 
restaurer un équilibre avec le milieu naturel.

Il  a  été  largement  démontré  que  ce  nourrissage 
participe à l'artificialisation de la vie sauvage et, au bout 
du compte, ne réduit pas les dégâts en forêt. Pour les 
sangliers, le nourrissage dit dissuasif permet même de 
conserver de haute densité de population alors que c'est 
le contraire du but recherché officiellement.

On l'a vu, dans l'état de l'environnement wallon qui a 
été  publié  en  2014,  malgré  le  nombre  croissant 
d'animaux  abattus,  la  chasse  parvient  difficilement  à 
inverser  cette  tendance  à  la  hausse  qui  s'explique 
notamment par l'absence de prédateurs, par des hivers 
moins  rigoureux  ou  justement  par  une  disponibilité 
importante  en  ressources  alimentaires  naturelles  ou 
artificielles, réduisant l'effet de la sélection naturelle.

Par ailleurs, les prix élevés des locations de chasse 
défavorisent souvent les candidats locaux au profit de 
chasseurs  extérieurs  moins  présents  sur  le  terrain  et 
poussent certains responsables de chasse à favoriser le 
maintien de densité élevée pour satisfaire ou conserver 
leurs  actionnaires.  Le  Gouvernement  avait  adopté, 
en 2012, un plan d'action visant à atteindre un équilibre 
forêt-gibier  en  25 mesures.  La  fiche  de  l'état  de 
l'environnement  relative  à  l'évolution  des  populations 
d'ongulés note encore que des dégâts ont été observés 
entre 2008 et 2012 sur 21 % des peuplements.

Dans le même sens, de nombreux rapports réalisés 
par l'administration, notamment un rapport du DEMNA, 
ont  montré  que  la  surdensité  génère  des  dégâts 
importants aux forêts, aux cultures, aux prairies,  ainsi 
qu'aux autres milieux ouverts.

Les  acteurs  de  la  ruralité,  dans  leur  ensemble, 
parviennent au même constat et à la même conclusion. 
À  cet  égard,  il  est  intéressant  de  noter  la  prise  de 
position de la FWA, rappelant qu'il faut tout faire pour 
réguler  le  nombre  de  sangliers  afin  de  réduire 
significativement les dégâts et les pertes économiques et 
par voie de conséquence, arrêter le nourrissage entre le 
1er octobre et le 31 mars pour préserver les cultures et 
garantir le revenu des agriculteurs.

Du  coté  des  associations  de  protection  de 
l'environnement,  la  plupart  ont  récemment  tiré  la 
sonnette d'alarme. Si bon nombre de chasseurs ont bien 
compris  et  ont  appliqué  les  consignes  du  précédent 
Gouvernement,  certains  territoires  de  chasse 
maintiennent  des  densités  en  sanglier  jusqu'à  10 fois 
supérieures à la normale pour s'assurer de prélèvements 
qui s'avèrent pléthoriques. Il en découle des dégâts à la 
forêt,  aux  cultures,  à  la  biodiversité.  La  régénération 
naturelle  de  la  forêt  n'est  pas  possible  dans  certaines 
zones,  tandis que les essences forestières et herbacées 
caractéristiques ont disparu sur de larges territoires sous 
la  pression  du  gibier.  Les  dégâts  du  gibier  aux 
plantations n'affectent pas seulement les propriétaires et 
les gestionnaires forestiers,  c'est la filière bois qui est 
aussi pénalisée.

Plusieurs  régions  ou  États  européens,  il  faut  le 
rappeler,  ont  interdit  le  nourrissage  dissuasif  ou 
supplétif. Le nourrissage est aussi en contradiction avec 
la notion de chasse telle que précisée par le Parlement 
en 2004, affirmant qu'il  n'y a  de véritable chasse que 
lorsque l'on considère l'animal chassé comme un animal 
sauvage capable de se défendre, ayant pu se développer, 
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se  déplacer,  s'alimenter  et  se  reproduire  dans  des 
conditions naturelles.

La situation du petit gibier en Wallonie est critique 
pour  plusieurs  espèces  dont  la  sauvegarde  procède 
prioritairement  de  l'amélioration  de  la  qualité  des 
biotopes.  Cette  amélioration nécessite  la  collaboration 
des  chasseurs  et  des  autres  acteurs  de  la  ruralité  et 
prendra un certain temps.

Dans  notre  proposition,  nous  avons  prévu  de 
manière  raisonnable  qu'en  ce  qui  concerne  le  petit 
gibier,  nous  ayons  un  phasing  out,  un  plan  de  sortie 
progressif du nourrissage sur des espaces chassables où 
des actions d'amélioration des biotopes sont prévues. Ce 
phasing out est étalé avec nos propositions sur 20 ans. 
La proposition de décret que l'on vous soumet modifie 
l'approche  en  définissant  le  nourrissage  et  en 
l'interdisant  pour  tout  gibier,  tout  en  prévoyant  un 
dispositif spécifique de sortie progressive conditionnée 
à  l'élaboration  et  à  l'approbation  par  l'administration 
d'un plan de sortie qui soit évaluable. Les dérogations à 
cette  interdiction  et  les  habilitations  qui  seraient 
confiées  au  Gouvernement  sont,  là  aussi,  nettement 
balisées.

La proposition qui est faite est de réserver l'objectif 
implicite de la proposition et  de réserver la technique 
d'appâtage aux espèces en surnombre manifeste quand 
l'objectif  d'individus  à  tirer,  fixé  dans  le  plan  de  tir, 
pourra difficilement être atteint sans cette technique. Le 
Gouvernement fixera les modalités et les conditions de 
l'appâtage  et  de  son  controle.  On  précise  aussi  que 
l'appât ou l'attrait peut être utilisé pour des raisons de 
soins  aux  animaux,  les  capturer  et  les  vacciner.  On 
prévoit  aussi  une  exception  visant  à  autoriser  le 
nourrissage  supplétif  du  gibier  seulement  si  le 
nourrissage  permet  de  sauver  d'autres  espèces  qui 
doivent  être  conservées  et  que  cette  conservation  ne 
peut être  atteinte par  l'abattage  du gibier  ou qu'il  soit 
dangereux de l'abattre, que ce gibier en particulier doit 
être  conservé  pour  des  raisons  scientifiques,  soit  de 
sauver le gibier particulier quand c'est important de le 
faire dans l'intérêt de la science. Enfin, comme je vous 
l'ai  dit,  on  précise  dans  quelles  conditions,  en  ce  qui 
concerne  le  petit  gibier,  le  nourrissage  supplétif  peut 
être autorisé sur base de ce plan de sortie progressif qui 
est élaboré sous la responsabilité du conseil cynégétique 
et accepté et conditionné par l'administration aux bases 
d'un bilan annuel de sa réalisation.

La  quatrième  disposition  dans  la  proposition  de 
décret est d'abandonner le lâcher de tir et d'améliorer la 
capacité d'accueil du milieu pour la faune sauvage. On 
le sait, cette dernière décennie, les habitats naturels, les 
zones résiduelles de la production se sont réduits, voire 
ont disparu, occasionnant une régression importante de 
la  biodiversité.  La  résolution  parlementaire  de  2004 
indiquait  déjà  que  la  population  sauvage  des  perdrix, 
des  lièvres,  des  faisans  est  en  forte  régression, 
notamment  du  fait  de  la  disparition  drastique  des 

habitats  qui  favorisent  leur  développement,  que  la 
gestion  des  prédateurs  de  la  faune  n'a  de  sens  et 
d'efficacité que dans le cadre d'un plan global de gestion 
des  populations  incluant  nécessairement  des  mesures 
d'amélioration des biotopes.

Les chasseurs ont un intérêt objectif – et ils le font 
dans  un  certain  nombre  de  cas  –  à  contribuer  à 
l'entretien,  voire  à  la  recréation  des  habitats  pour 
sauvegarder la faune sauvage et ils devraient s'associer 
notamment  avec  les  agriculteurs  pour  le  faire. 
Néanmoins, malgré cette possibilité d'amélioration des 
habitats, un certain nombre de chasseurs procède à des 
lâchers de gibier  peu avant  la période de chasse.  Ces 
lâchers  ne  privilégient  pas  la  sauvegarde  des 
populations  et  posent  d'évidentes  questions  éthiques, 
mais aussi écologiques, notamment dans les risques de 
contamination des cours d'eau ou des sols. On rappelle 
le  cas,  par  exemple,  de  lait  bio  contaminé  aux 
antibiotiques parce que les faisans d'élevage qui ont été 
lâchés étaient, en tant que faisans d'élevage, soignés aux 
antibiotiques, que ces antibiotiques se retrouvaient dans 
les sols et in fine de la chaîne alimentaire, dans le lait 
produit sur ces pâtures.

Il est donc souhaitable de restreindre les lâchers de 
gibier  aux quatre  mois  qui suivent la  fermeture de la 
période de chasse. D'une part, cette option est irréaliste, 
tout lâcher massif en raison de la faculté de dispersion 
des oiseaux lâchés et d'autre part, cette option incite le 
gestionnaire  à  aménager  son  territoire  pour  en 
augmenter la capacité d'accueil en toute saison, ce qui 
bénéficiera  à  toute  la  faune  sauvage,  mais  aussi  aux 
paysages et à la qualité de l'environnement général.

La  proposition  de  décret  restreint  donc  le  lâcher 
d'espèces  sauvages  en  autorisant plus  ces  lâchers  que 
pendant les quatre mois suivants la période de chasse de 
l'espèce  correspondante.  En  conséquence,  ces  lâchers 
n'auraient  plus  d'intérêt  pour  le  chasseur  que  dans  la 
mesure où celui-ci a l'assurance que le gibier libéré aura 
de  quoi  se  nourrir  et  s'abriter  pour  rester  sur  les 
territoires de chasse. Ce lâcher n'aura de sens que si le 
milieu est rendu suffisamment accueillant pour l'espèce 
grâce entre autres au travail des conseils cynégétiques. 

Une proposition et un article motivent la suppression 
des lâchers de tir. J'y reviendrai tout à l'heure.

Le cinquième axe est  de respecter l'interdiction de 
chasser dans un territoire cloturé. On reviendra sur cette 
discussion  puisque  la  proposition  de  décret 489  se 
penche  sur  cette  question  également.  Ce  qui  est 
important,  c'est  qu'un  écosystème  se  définit  par  des 
limites et par des barrières, mais que celles-ci ne sont 
pas infranchissables  pour les espèces qui passent d'un 
lieu à l'autre par des couloirs écologiques. Toute cloture 
érigée par l'être humain pour maintenir le gibier dans un 
espace confiné représente une perte d'échanges et donc, 
un  risque  de  fragilité,  notamment  due  à  la 
consanguinité. De plus, si l'on chasse, le gibier risque 
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d'être  piégé,  ce  qui  réduit  la  légitimité  éthique  de  la 
chasse. Tout le monde en conviendra.

Ce  principe  de  chasse  éthique  et  de  mobilité  du 
gibier fait déjà partie du corpus légal puisque la chasse 
est interdite dans un territoire cloturé. Les dispositions 
qui  organisent  cette  interdiction  ont  évolué  au  fil  du 
temps. Cela a fait l'objet d'interprétations diverses, mais 
la circulaire de novembre 2013 objective les situations, 
donne un commentaire explicatif  et  des directives qui 
concernent  l'interdiction  légale  de  chasse  dans  les 
territoires  cloturés.  Il  ressort  de  la  pratique  que 
l'application  de  cette  circulaire  permet  de  résoudre  la 
plupart – et je dirais même la plus grande majorité – des 
situations  problématiques  et  la  présente  proposition 
apporte  certaines  précisions  concernant  l'exception 
tenant  à  la  sécurité  des  personnes,  ainsi  qu'à  une 
nouvelle infraction de comportements de chasse.

Le sixième et dernier point qui prévaut dans notre 
proposition de décret est la nécessité de mettre en place 
un système d'avance des indemnisations pour les dégâts 
aux  cultures.  Une  des  difficultés  inhérentes  à  la 
cohabitation entre chasseurs et agriculteurs, qui justifie 
parfois l'installation des clotures, réside dans les dégâts 
causés par le gibier qui va se nourrir là où il trouve de la 
nourriture en abondance. La problématique est d'autant 
plus  aiguë que les  populations de  faune sauvage sont 
denses  et  que leur  écosystème naturel ne peut pas les 
nourrir.

La  nécessité  d'une  approche  globale  de  la  chasse 
concertée  entre  acteurs  du  monde  rural  impose  donc 
d'accélérer  les  indemnisations  des  dégâts  du  gibier  et 
d'envisager une solidarité entre chasseurs à travers des 
outils tels que les caisses de prépaiement. 

L'article 6  de  notre  proposition  de  décret  modifie 
l'article 7 de la  loi  sur  la chasse qui propose donc de 
dédommager  de  manière  plus  rapide  les  victimes  de 
dégâts occasionnés par le gibier, sans attendre la fin de 
la procédure judiciaire qui fixe quel détenteur du droit 
de chasse devra payer.

L'avance serait payée à l'agriculteur par un ou par les 
conseils  cynégétiques  en  définissant  les  modalités  de 
déterminer le montant de l'avance. Cette modalité serait 
fixée par le Gouvernement ; l'ensemble de la procédure 
serait donc fixé par le Gouvernement si la proposition 
de décret était acceptée.

Vous  avez,  dans  la  proposition  de  décret,  un 
commentaire sur chacun des articles. Je pense avoir été 
suffisamment  précise  dans  la  proposition  et,  si 
nécessaire,  on  peut  passer  article  par  article,  mais  je 
laisse  Mme la  Présidente  voir  ce  que  l'assemblée 
propose.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Tout  d'abord,  si  cette 
proposition de décret vient  aujourd'hui sur la  table de 
cette commission, c'est uniquement parce qu'il  y a un 
décret  consensuel  entre  les  trois  plus  gros  partis  du 
Parlement qui a été déposé. Ecolo ne voulait pas rester 
en reste par rapport à cette proposition de décret qui se 
trouvait  dans l'arriéré  depuis fort longtemps d'ailleurs. 
Aujourd'hui,  ils  ont  décidé  de  l'exhumer  et  de  la 
ressortir. 

Les  auteurs  se  basent  sur  une  résolution  votée  à 
l'unanimité en 2004. Il faut savoir que cette résolution 
votée  à  l'unanimité  est  le  fruit  de  dizaines  d'heures 
d'auditions qui ont eu lieu à ce moment-là. In fine, c'est 
vrai que le texte sur la proposition de résolution a fait 
consensus et elle a été votée à l'unanimité. 

Néanmoins,  pour  argumenter  la  proposition  de 
décret qui nous est proposée aujourd'hui, le parti Ecolo 
reprend uniquement ce qui l'intéresse et ne met en avant 
que ce qui vient en argument dans cette proposition de 
décret.  Ils  donnent en ce faisant la vision dogmatique 
qu'ils ont de la chasse.

Je vais simplement prendre certains exemples pour 
illustrer mon propos. À la page 5 de la proposition de 
décret,  par  exemple,  on  vous  parle  de  l'« espèce 
prédatrice  chasseur ».  Je  ne  savais  pas  que  j'étais  un 
prédateur.

(Rires)

On montre bien où l'on en est dans le raisonnement. 
Toujours  à  la  page 5 :  « Le  nourrissage  s'apparente 
parfois  à  un  véritable  élevage  extensif  en  forêt 
maintenant artificiellement la densité de gibier,  garant 
de tableau de chasse au lieu de restaurer  un équilibre 
avec le milieu naturel ». Écrire cela, c'est méconnaître la 
réalité  des  choses,  puisqu'il  y  a  deux  types  de 
nourrissage permis sur le territoire wallon. Le premier, 
le plus facile est le nourrissage supplétif et c'est pour le 
cervidé. Quand on a des hivers fort rigoureux, on peut 
mettre  un  peu  de  foin  dans  les  forêts  pour  que  les 
cervidés,  qui  sont  une  richesse  de  notre  patrimoine 
animal  et  gibier  de  Wallonie,  puissent  survivre  à  cet 
hiver rigoureux. 

Ici,  ce  qu'Ecolo met  en avant,  c'est  le  nourrissage 
dissuasif et fait croire, par ses propos, que l'on nourrit à 
tout va, partout et n'importe comment, que grâce à cela 
on engraisse le sanglier, que l'on peut en tirer plein et 
que  les  méchants  chasseurs  friqués,  de  préférence 
flamands, viennent chasser en Wallonie, peuvent se faire 
plaisir  et  s'enorgueillir.  Encore  une  fois,  c'est 
méconnaître la réalité des choses et l'évolution de la loi, 
puisqu'un arrêté nourrissage a été pris, qui réglemente 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 175 (2015-2016) - Jeudi 2 juin 2015



très  bien  les  choses.  Le  dispositif  a  d'ailleurs  été 
amélioré, on peut le dire comme cela, par notre ministre. 

Si  j'avais  eu  la  plume,  je  l'aurais  encore  amélioré 
d'une  autre  manière,  mais  ce  n'est  pas  le  propos  ici 
aujourd'hui. 

Je  dois  aussi  vous dire que  le  nourrissage intensif 
n'existe pas. Il y a bien le nourrissage dissuasif et que 
veut dire « dissuasif » ? C'est faire en sorte de maintenir 
le sanglier en forêt, pour pouvoir le chasser et qu'il ne 
puisse détruire. On le dissuade, comme le nom l'indique, 
d'aller détruire les cultures des agriculteurs.

Vu  le  morcellement  de  nos  forêts  sur  le  petit 
territoire wallon, à certains endroits, il n'y a pas d'autre 
possibilité, au moment où l'on chasse, de justement faire 
en sorte que le sanglier se trouve en forêt. Souvent, une 
période  de  chasse  coïncide  avec  les  cultures  hautes, 
notamment le maïs. Si vous ne donnez donc pas un peu 
de nourriture à ce gibier, quand vous serez en forêt, lui 
sera dans le maïs et il s'en donnera à cœur joie. Vous ne 
le tirerez donc pas, vous ne diminuerez pas les densités 
et  en  plus  il  y  aura  des  dégâts  importants  pour  les 
agriculteurs.  Honnêtement,  je  ne  pense  pas  que  les 
agriculteurs  plantent  pour  donner  à  manger  aux 
sangliers et  je  ne crois  pas  que cela fasse plaisir  aux 
chasseurs de payer des dégâts. De nouveau, les propos 
avancés sont partisans et ne reflètent pas la réalité. 

Je  lis  également,  à  la  page 6 :  « les  difficultés 
inhérentes  à  la  cohabitation  entre  les  chasseurs  et  les 
agriculteurs ».  On  se  cotoie  tous  les  jours  et  cette 
cohabitation,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  est 
excellente. Que se passe-t-il quand il y a des dégâts de 
sangliers ? C'est  du gibier,  c'est  sauvage, c'est naturel. 
Que se passe-t-il ? Huit fois ou sept fois sur dix, c'est un 
accord à l'amiable entre le chasseur et l'agriculteur. On 
regarde les dégâts, on se met d'accord sur une somme et 
la transaction a lieu. 

Il  arrive parfois que certains agriculteurs aient une 
assurance  protection  juridique  et  peuvent  donc 
demander que l'on délègue un expert pour l'évaluation 
des dégâts, cela débouche sur un accord amiable.

Quand  il  n'y  a  vraiment  pas  de  possibilités  pour 
s'entendre, pour diverses raisons qui peuvent être d'un 
coté ou de l'autre, il  y a une loi, Madame Ryckmans, 
c'est la loi de 1961 qui prévoit justement l'indemnisation 
des dégâts. Cette loi est précise. Je vais même vous dire 
que, pour les  agriculteurs, c'est relativement facile,  ils 
doivent juste se rendre au greffe du tribunal de la justice 
de paix et  signaler  le  problème. Le  processus  se met 
rapidement en route, aux frais exclusifs des chasseurs, 
c'est-à-dire  la  désignation  de  l'expert,  l'expertise, 
et cetera, et les frais de justice. Tout cela, de nouveau, 
est tout à fait réglementé.

Il y a un problème de fond pour nous dans ce texte, 
c'est que l'on voudrait que tous les territoires de chasse 

participent  à  un  conseil  cynégétique.  Je  ne  vois  pas 
malice  à  cela,  mais  vous  savez que  les  libéraux sont 
relativement attachés à la liberté des personnes. Je peux 
donc  comprendre  qu'un  propriétaire  de  bois,  à  un 
moment donné, dise : « Je veux chasser dans mon bois, 
j'ai les hectares suffisants pour le faire, mais je n'ai pas 
envie de m'inscrire à un conseil cynégétique, parce que 
celui-ci va m'obliger à un certain nombre de choses. Je 
n'ai pas besoin de cela,  je gère bien mon territoire,  je 
n'ai  donc  pas  besoin  de  participer  à  ce  conseil. »  Ce 
faisant, ce chasseur se prive de pouvoir tirer un certain 
nombre de gibier. Il  ne pourra pas notamment tirer le 
chevreuil, le cerf boisé, la perdrix et le lièvre.

Ce faisant, il se pénalise. Si l'on accepte ce principe, 
il y a un danger. Le propriétaire d'un territoire dit « Je ne 
veux pas participer aux travaux du conseil cynégétique 
et puisque la loi a changé et qu'il faut absolument pour 
pouvoir chasser  sur un territoire,  participer  au conseil 
cynégétique, je ne chasse pas ».

Qui va s'occuper de la régulation ? Justement, par ce 
principe, il n'y aura plus de régulation sur ce territoire. 
Je pense que même Ecolo est d'accord pour dire que le  
chasseur est là pour réguler l'espèce gibier, pour qu'il y 
ait un équilibre en termes de biodiversité.

Les clotures, n'en parlons même pas puisque dans le 
décret que nous allons aborder par la suite, un texte a été 
fouillé,  remanié,  réécrit  et  il  fait  consensus.  Je  pense 
qu'il règle pas mal de choses.

Que peut-on encore indiquer ? Un décret, c'est bien 
effectivement, il y a le développement. J'ai envie de dire 
que le développement qui est fait pour ce décret est très 
partisan et dogmatique, mais on doit reconnaître qu'il est 
bien fait.

Par contre, ce qui est aussi important dans un décret, 
à  un  moment  donné  c'est  le  dispositif,  c'est-à-dire 
comment modifier les articles. Là, c'est truffé d'erreurs. 
Je  ne  prendrai  qu'un  exemple.  L'article 6  prévoit  un 
dispositif à l'article 7 de la loi sur la chasse. Je lis, on 
ajoute  un  paragraphe :  « Le  Gouvernement  arrête  les 
modalités  d'un  système  d'avance  par  le  conseil 
cynégétique  des  indemnisations  dues  aux  agriculteurs 
pour les dégâts aux productions agricoles ». L'article 7 
de la loi sur la chasse n'a strictement rien à voir avec les 
dégâts, mais c'est là que l'on va mettre le texte.

Je  vais  prendre  un  autre  exemple.  On  met  des 
dispositifs  dans  l'article 1er  où  l'on  est  dans  les 
définitions.

Quelque part, même si l'on voulait aller dans le sens 
de  cette  proposition  de  décret,  c'est  relativement 
compliqué  parce  que  –  et  je  suis  désolé  –  à  part  le 
développement, il est très mal écrit.

J'en  terminerai  tout  simplement,  Madame 
Ryckmans, pour vous dire qu'effectivement la loi sur la 
chasse date de 1882 et  qu'elle  est  donc très  ancienne. 
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C'est pour cela qu'elle a été revue une vingtaine de fois, 
si pas plus depuis, et qu'elle évolue avec le temps, avec 
les pratiques de chasse et avec les pratiques tout court.

Je  tiens  à  votre  disposition  ici  la  coordination 
officieuse. Quand je dis une vingtaine de fois, je n'ai pas 
compté exactement, mais je peux vous dire que cette loi 
a  été  revue  à  maintes  et  maintes  reprises  et  que 
maintenant, elle fait relativement consensus.

Je pense avoir fait le tour de la question en ce qui 
concerne la discussion générale, mais j'imagine que l'on 
pourra  revenir  également  en  profondeur,  article  par 
article et je m'en réjouis d'avance.

Mme la Présidente.  - Quelqu'un  désire-t-il  encore 
intervenir dans la discussion générale ?

M. le Ministre veut-il s'exprimer maintenant ou voit-
on article par article ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Article  par 
article.

Mme la Présidente.  -  L'auteur  veut-il  ajouter 
quelque chose ?

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'aurais  aimé  que  les 
autres s'expriment, mais si seul M. Mouyard s'exprime, 
je vais donc essayer de lui répondre. S'il voit une vision 
dogmatique dans un texte dans lequel – évidemment à la 
lecture cela ne se dit pas – si on lit, on voit bien que l'on 
a mis des guillemets à « l'espèce prédatrice-chasseur », 
ce n'est ni un dogme ni une critique, c'est un fait établi 
que  l'homme,  comme  les  autres  dans  l'écosystème 
naturel, est un prédateur pour d'autres espèces. Ce n'est 
pas  une  vision  dogmatique  et  je  pense  que  vision 
dogmatique pour vision dogmatique, c'est un terme que 
je  n'utiliserais  pas  pour qualifier  les  positions que  lui 
prend. J'estime donc qu'elles sont déplacées pour notre 
position. 

Je  regarderai  la  loi  de 1961  sur  la  réglementation 
pour les dégâts, mais je rappelle et dans le texte de la loi 
si  je  reprends  la  loi  sur  la  chasse,  c'est  bien  à  cet 
article 7 que les dispositions concernant les réparations 
peuvent s'inscrire. Je ne vois donc pas en quoi cet article 
serait mal écrit.

Ce qui est important – et je pense qu'il n'y a pas eu 
de réponse ni de réaction négative par rapport à cela – 
c'est d'inscrire la proposition de décret, une actualisation 
de la loi sur la chasse, dans une réflexion globale sur la 
gestion  des  écosystèmes.  C'est  cela  qui  est  important 
actuellement,  au  vu  de  l'état  notamment  de 
l'environnement wallon. C'est comment la chasse et les 
dispositions précisées dans les modalités de chasse qui 
peuvent, au contraire, concourir, y compris les acteurs, 
les chasseurs. On est tout à fait respectueux de leur role 
et l'on est conscient de l'importance de leur role pour la 

gestion  du  territoire  et  des  biotopes  sauvages.  C'est 
important  de  pouvoir  agir  de  manière  collective  pour 
restaurer  ces  territoires  au  mieux  et  agir  pour  les 
rééquilibrer, au bénéfice de chacune des espèces qui y 
sont  présentes.  Ce sont  là  les  éléments  importants  du 
contexte dans lequel cette proposition s'inscrit.

On  peut  discuter  article  par  article,  mais  je  ne  le 
souhaite  pas  et  je  souhaiterais  que  M. le  Ministre 
s'exprime d'abord, que l'on puisse aller plus avant et que 
l'on puisse participer à d'autres discussions autour de ce 
texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Puisque l'un des 
auteurs de la proposition de décret souhaite avoir mon 
opinion,  je  vais  d'abord  abonder  dans  l'une  des 
remarques de M. Mouyard. Vous avez dit que la loi est 
du 28 février 1882 et qu'il  est quand même temps que 
l'on s'en occupe.

Je  rappelle  qu'il  y  a  eu  plusieurs  exercices, 
effectivement,  de  très  nombreux  exercices 
d'actualisation,  dont  un  relativement  substantiel  du 
14 juillet 1994, c'est-à-dire que l'on n'est pas devant une 
législation  qui  serait  anachronique  par  rapport  à 
l'évolution des choses.

J'ai  un  problème  certainement  aussi  par  rapport  à 
l'autonomie  de  la  volonté  quant  à  une  obligation  qui 
serait  systématiquement  faite  d'être  associée  à  un 
conseil  cynégétique  pour  l'ensemble  des  espèces. 
J'ajoute – mais c'est une critique que je fais à plusieurs 
éléments de votre texte – que cela induirait une charge 
de gestion et de travail fort importante tant au sein de 
l'administration  forestière  que  des  conseils 
cynégétiques.

J'observe aussi que par rapport aux plans de tir, un 
texte actuel  est  clair.  Il  est  évident que le  plan de tir 
permet  de  fixer  les  minima  ou  des  maxima.  La 
proposition  qui  a  été  déposée  méconnaît  la  portée  de 
l'article 1quater.

Je ne vais pas évoquer longtemps le fait qu'imposer 
un plan de tir aux sangliers à l'échelle du territoire me 
paraît irréalisable sur le terrain. 

Je voudrais aussi indiquer qu'instaurer la possibilité 
légale d'organiser les battues administratives de manière 
très large serait une reprise en mains quasi absolue par 
l'administration  et  ce  serait  totalement  injuste  par 
rapport au secteur de la chasse.

Concernant la législation sur les clotures, on l'a dit 
tout à l'heure, nous allons examiner une proposition de 
décret  qui  m'apparaît  déjà  largement  consensuelle  et 
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répondre  à  des  difficultés  actuelles  d'interprétation  de 
par certains organes judiciaires.

La  mise  en  œuvre  d'un fonds  d'indemnisation des 
dégâts pourrait  aboutir  à  une  déresponsabilisation des 
acteurs concernés. 

De nouveau, je vais évoquer l'argumentation d'une 
structure  administrative  qui  pourrait  être  coûteuse  et 
lourde et rappeler aussi – mais M. Mouyard vient de le 
faire  – que  la  loi  de 1961 me paraît  être  un pare-feu 
actuellement  très  utile  pour  le  monde  agricole.  La 
priorité  pour  moi  est  ailleurs,  il  faut  réfléchir  aux 
moyens  qui  doivent  être  mis  en  œuvre  et  maintenus 
pour  diminuer  drastiquement  les  populations  de 
sangliers et éloigner ou éradiquer les sangliers des zones 
où leur présence n'est pas souhaitable.

Il  y  a  lieu  aussi  de  rappeler que  toute  la 
problématique du petit gibier fait l'objet, pour l'instant, 
de toute une série d'attentions de la part à la fois des 
chasseurs, mais aussi du monde agricole. Il est clair que 
des  efforts  d'aménagement  sont  réalisés  et  qu'il  faut 
encore  en  promouvoir  pour  en  faire  profiter  toute  la 
petite faune de plaine.

Les  dispositions  actuelles  en  vigueur  pour  le 
nourrissage  du  grand  gibier  –  merci  à  M. Mouyard 
d'avoir  souligné  qu'il  en  était  relativement  satisfait  – 
font  l'objet  d'un  large  consensus,  ne  posent  pas  de 
problème et il serait dangereux de rompre cet équilibre.

Le défi  à  relever  est  aussi  de concilier  agriculture 
rentable  et  faune  sauvage,  mais  il  faut  le  faire  en 
impliquant  tous  les  acteurs  et  dans  le  cadre  d'un 
partenariat. Il y a lieu d'agir sur la restauration du milieu 
et la gestion des  prédateurs dans une moindre mesure 
sur les prélèvements cynégétiques. Je voudrais aussi que 
l'on ne perde pas de vue les résultats positifs en termes 
de  diminution  de  certaines  populations  qui  sont  la 
conséquence  des  textes  adoptés  notamment  dans 
l'ancienne  législature.  C'est  une  progression 
positivement constante. La proposition qui est soumise 
constitue à la fois des points de rupture, à la fois aussi 
une mise à l'index des chasseurs dans la pluralité de leur 
fonction, entraînerait  un surcoût pour la collectivité et 
n'est pas de nature à assurer les objectifs légitimes que 
vous poursuivez dans les considérants.

Puisque vous m'avez demandé mon opinion, je viens 
de  vous  la  donner  de  manière  très  sommaire,  j'en 
conviens.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - J'entends ces positions. 
Je trouve que le fait de considérer qu'il y a des efforts 
d'aménagement  qui  doivent  être  poursuivis  est 
important.  Cela rentre en ligne  de compte dans  notre 
proposition.

Nous avons une vision plus large des enjeux et de la 
nécessité d'avancer, de réguler et de donner au conseil 
cynégétique un role plus important par la définition des 
plans de tir. Pour l'instant, un certain nombre de choses 
ne  fonctionnent  pas  ou  ne  conviennent  pas.  Il  faut 
pouvoir  réorganiser  les  roles  respectifs  de  tous  les 
acteurs  sur  les  milieux  ruraux  avec  pour  objectif  de 
restaurer, de sauvegarder les habitats et la faune sauvage 
pour pouvoir la réaméliorer vu l'état désastreux identifié 
de manière récurrente par l'État de l'environnement.

On ne va pas dans le bon sens actuellement, même 
s’il  y  a  des  avancées  ou  certains  effets  positifs. 
Globalement,  on est  dans une perte  de faune sauvage 
qui est préjudiciable à la qualité de l'environnement et à 
une  spécificité  peut-être  de  la  forêt  ou  de 
l'environnement  wallon.  Il  est  important  pour  nous 
d'agir et de proposer un certain nombre de solutions.

J'entends  en  voyant  cela  que  certaines  des 
dispositions  qui  sont  proposées  trouvent  grâce  à  vos 
yeux. C'est, par exemple – et rien que cela pourrait déjà 
faire  l'objet  d'un  prolongement  décrétal  –  les  lâchers 
d'élevage.  Là  on  pourrait  éventuellement  continuer  la 
discussion.  Ce  que  je  souhaite,  c'est  que  l'on  puisse 
procéder et examiner le texte plus avant, sur base de ce 
qui a été exprimé ici. Je reviendrai avec les éléments, 
notamment la loi de 1961. J'entends bien la nécessité de 
retourner sur ce texte, je le ferai. Je propose de revenir 
par la suite sur ce document.

Je voudrais vous proposer d'aller plus avant avec des 
auditions pour clarifier un certain nombre de choses en 
entendant  les  différents  acteurs.  Nous avons  encore  à 
faire le tour ou à approfondir certains aspects. C'est ce 
que je propose pour le futur.

Mme la Présidente.  - C'est  renvoyé  dans  l'arriéré 
avec  des  auditions  et  un  accord.  On  proposerait  des 
noms éventuellement pour...

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Par  rapport  aux 
auditions, cela fera l'objet d'une organisation des travaux 
et donc aujourd'hui, on décide de renvoyer à l'arriéré.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 28 FÉVRIER 1882 SUR LA CHASSE, 

DÉPOSÉE PAR MM. MOUYARD, COURARD, 
FOURNY, EVRARD, PRÉVOT ET ARENS 

(DOC. 489 (2015-2016) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de décret modifiant la loi du 
28 février 1882  sur  la  chasse,  d épos ée  par 
MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard,  Prévot  et 
Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1).
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Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

M. Mouyard (MR)- Je propose Mme Brogniez.

M. Prévot (PS). - Je propose M. Mottard.

Mme la Présidente.  - Mmes Brogniez,  Moinnet  et 
M. Mottard,  sont désignés en qualité  de rapporteurs  à 
l'unanimité des membres.

Exposé de M. Mouyard, coauteur de la proposition de  
décret

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Aujourd'hui, la proposition de 
décret  qui  vous est  présentée et  qui  modifie la  loi  du 
28 février 1882 sur la chasse concerne un seul aspect de 
cette loi, à savoir le principe des territoires cloturés et 
des clotures.

Que les  choses  soient  claires,  cela fait  maintenant 
très longtemps et c'est très bien comme cela que l'on ne 
peut plus chasser  dans des  territoires cloturés,  c'est-à-
dire que l'on ne peut plus, en Wallonie, chasser dans ce 
que l'on appelle des parcs. Sur ce point, je rejoins tout à 
fait Mme Ryckmans. Élever du gibier pour l'abattre de 
manière un peu ludique ne rentre absolument pas, ou je 
dirais plus parce que tout évolue, dans les mœurs, dans 
les pratiques et dans l'éthique des chasseurs.

Par contre, le législateur, lorsqu'il a supprimé cette 
capacité,  a dû donner une définition à ce qui était  un 
territoire  cloturé  puisqu'il  en  parle  dans  le  décret.  Le 
législateur de l'époque disait que tout territoire ou partie 
de territoire de chasse délimités de manière permanente 
ou temporaire par un ou plusieurs obstacles empêchent 
le libre parcours de toute espèce de grand gibier. C'est le 
territoire cloturé. Si l'on prend cette définition et si l'on 
s'arrête à cela, cela veut dire que dès qu'il y a quelque 
part  en  forêt  ou  en  lisière  de  forêt  un  morceau  de 
cloture, on parle de territoire cloturé. Dès lors que l'on 
ne pas chasser dans un territoire  cloturé, cela pose de 
gros problèmes.

Il y a eu une succession de directives en la matière, 
mais ce qui se passe à l'heure actuelle, c'est qu'il y a eu 
des procès, des actions qui ont été jugées, qui ont été en 
appel,  la  Cour  constitutionnelle  s'est  prononcée,  le 
Conseil  d'État  s'est  également  prononcé.  Maintenant, 
une jurisprudence va dans le sens de dire que la moindre 
cloture  est  illégale.  Le  parquet  de  la  Province  du 
Luxembourg d'ailleurs a indiqué que dès le début de la 
saison  de  chasse  prochaine,  il  allait  commencer  à 
poursuivre et à sanctionner en la matière.

C'est  pour cela que j'ai  pris la liberté de consulter 
des  collègues  d'autres  formations politiques  pour  voir 
s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  mettre  d'accord,  de 
déposer un texte pour rectifier les choses et de faire en 
sorte que la situation actuelle qui convient, je pense, à 
tout le monde, puisse être pérennisée.

Pourquoi  cette  situation  convient-elle  à  tout  le 
monde ? Où y a-t-il des clotures ? Il y a des clotures le 
long de voiries, là où le fait que du gibier traverse peut 
provoquer  des  accidents,  parfois  même  graves  avec 
mort  d'homme.  Il  y a aussi des raisons de mettre  des 
clotures pour protéger les cultures, on en a parlé tout à 
l'heure. Quand un fermier a son champ en plein milieu 
d'un massif forestier, s'il a envie d'y planter du maïs, il a 
le droit de pouvoir le faire. Ce n'est pas pour cela qu'il 
doit  se  faire  manger  toute sa récolte par  les sangliers 
environnants. Il est normal qu'il puisse cloturer.

 Enfin, si ce fermier possède une prairie et souhaite 
y mettre des vaches, il est normal qu'il ait envie que ses 
vaches  restent  dans  sa  prairie  et  n'aillent  pas  se 
promener un peu partout. Il est logique que ces clotures 
puissent être maintenues.

À un moment donné, la  loi à ce sujet a mal évolué 
ou difficilement et il y a eu une circulaire interprétative 
du Gouvernement sur le sujet.

Le  parquet,  à  l'heure  actuelle,  s'assoit  dessus  en 
disant : « Une circulaire, ce n'est pas la loi, donc cela ne 
compte pas ». Aujourd'hui, ce que l'on fait par rapport à 
ce  décret,  c'est  que  l'on  habilite  le  Gouvernement  à 
prendre des dispositions sur l'installation de ces clotures, 
leur  maintien  ou  pas,  la  manière  dont  on  peut  les 
installer et éventuellement leur hauteur. Avant, il n'était 
habilité qu'à pouvoir fixer la hauteur des clotures.

Le  présent  texte  refait  la  définition  du  territoire 
cloturée,  il  dit :  « Attention, dans cette définition, que 
cela  ne  concerne  pas  ce  qui  se  trouve  dans  l'article 
dérogatoire qui permet les trois types types de clotures » 
dont  je  viens  de  vous  parler.  En  plus,  il  habilite  le 
Gouvernement  à  fixer  la  réglementation  pour 
l'installation de ces clotures. Avec l'adoption de ce texte, 
la situation actuelle, dont je répète que je pense qu’elle 
convient  à  tout  le  monde,  sera  pérennisée  et  que  les 
actions en cours s'éteindront d'office. Je vous remercie.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Je  serai  moins  long  que  mon 
collègue primo-signataire de cette proposition de décret. 
On  est  ici  face  à  une  proposition  de  décret 
essentiellement  technique  qui  vise,  comme  le  disait 
M. Mouyard,  à  rétablir  une  certaine sécurité  juridique 
puisque  les  deux  plus  hautes  instances  judiciaires  de 
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notre  pays  s'étaient  prononcées  en  sens  contraire.  La 
Cour  constitutionnelle  avait  estimé  qu'un  territoire 
cloturé était un territoire entièrement clos, alors que la 
Cour  de  cassation  considérait  qu'un  territoire 
partiellement  cloturé  interdit  d'y  chasser  si  le  libre 
parcours du grand gibier est entravé. Comme le disait 
mon collègue, il  s'agissait ici vraiment de rétablir une 
certaine sécurité  juridique.  Cela permettra  d'avoir  une 
application  identique  d'une  même  loi  et  des  mêmes 
dispositifs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  remercie  mon  collègue 
M. Mouyard d'avoir entrepris cette concertation dans un 
dossier  qui  est  très  touchy concernant  la  province  de 
Luxembourg. On sait que nombre de clotures existent le 
long  des  voies  rapides,  notamment  la  Nationale 4,  à 
certains  endroits  où  le  DNF  avait  pris  l'initiative 
d'entreprendre l'enlèvement de barrières au détriment de 
la sécurité routière et de l'ensemble des personnes qui 
empruntent les routes à voies rapides ou non. On sait 
que des situations plus particulières sont visées et pour 
lesquelles le DNF a pris des initiatives, interprétant à sa 
manière une circulaire qui était interprétative et qui l'a 
été dans un sens divers par le DNF, mais également par 
l'Office de M. le Procureur du Roi. 

Il  était  temps  pour  nous  que  les  choses  soient 
clarifiées en termes de sécurité pour les usagers de la 
route et que le texte – qui va être coulé maintenant dans 
un décret – fasse partie d'une circulaire qui était laissée 
à  l'appréciation  des  uns  et  des  autres,  au  gré  de  son 
lecteur et des directions territoriales concernées. On ne 
pouvait  pas,  on  ne  pouvait  plus  l'admettre  et  nous 
souhaitions qu'il y ait une unité de vue sur l'ensemble du 
territoire  wallon,  que  les  choses  soient  clairement 
définies  et  d'application  égale  sur  l'ensemble  du 
territoire  wallon.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous 
insistons  beaucoup  sur  le  fait  que  les  motifs  pour  le 
maintien de ces clotures et plus particulièrement celles 
le  long  des  voiries  qui  visent  la  sécurité  publique, 
routière, outre les questions de protection de bétail et de 
culture, comme cela a été évoqué initialement.

Il  nous  apparaît  que  ces  éléments  sont 
indispensables.  On  doit  aussi  pouvoir  prendre  en 
considération  la  sécurité  des  automobilistes  et  des 
personnes circulant sur les voiries. On ne pouvait pas 
imaginer  qu'à  un  moment  donné,  on  arrache  des 
kilomètres de clotures qui ont des effets très protecteurs 
à l'endroit des automobilistes qui circulent le long des 
voiries  et  qui,  dans  l'esprit  de  la  loi  d'ailleurs,  ne 
constituaient  pas,  in  fine,  des  espaces  entièrement 
cloturés  dans  lesquels  on  aurait  pris  simplement  la 
latitude pour les chasseurs de tirer du gibier emprisonné. 
Ce n'était pas du tout le sens et la portée. Cela permet 
donc de clarifier les choses, de rétablir un équilibre clair 
entre la nécessité de pouvoir chasser dans des espaces 
ouverts,  mais  également  de  réconcilier  aussi  les 
problèmes de sécurité que cela peut poser.

On  sait  aussi,  lorsqu'il  y  a  des  problèmes  de 
responsabilité, des accidents qui surviennent à l'issue de 
battue parce que du gibier errant  vient  se projeter sur 
des  véhicules,  cause  des  drames  humains 
indescriptibles, on cherche toujours un responsable. Sur 
qui tombe-t-on ? Sur le chasseur qui lui est civilement 
responsable,  mais  pénalement  également.  C'est  une 
manière aussi de pouvoir prévenir ce genre de risques 
pour les uns et les autres, pour ceux concernés par les 
accidents, mais ceux qui peuvent être aussi engagés d'un 
point  de vue responsabilité  civile  ou pénale.  Il  fallait 
pouvoir parer à ces différents problèmes, éviter de les 
multiplier,  parce que l'on sait  que les procédures sont 
extrêmement nombreuses et de plus en plus nombreuses 
ces dernières années au regard du droit civil. C'est une 
manière aussi d'éviter ce genre de problèmes.

En outre, il y a toute la responsabilité liée au niveau 
des  autorités  locales  où  l'on  a  voulu  imposer  à  des 
bourgmestres de supprimer des barrières contre leur gré 
et d'engager aussi leur responsabilité en leur imposant 
de  devoir,  sous  peine  d'astreintes  ou  de  contraintes, 
enlever  celles-ci  au  risque  d'engager  leur  propre 
responsabilité. On ne pouvait pas admettre cela.  Nous 
espérons,  nous pensons que cette  mesure décrétale  va 
permettre de clarifier les choses, d'éviter qu'à l'avenir, il 
n'y ait plus le moindre doute et que la part des choses 
soit  faite  entre  les  problèmes  de  sécurité,  de 
responsabilité ; les besoins aussi d'éviter que l'on chasse 
dans des parcs. Ce n'est pas du tout l'intention, mais il 
fallait  rétablir  un  équilibre  qui  n'était  plus  devenu 
objectif,  mais  un  équilibre  subjectif  au  gré  des 
personnes  qui  interprétaient,  lisaient,  comprenaient  la 
circulaire  qui  leur  était  soumise.  On  ne  pouvait  pas 
l'admettre  parce  que  nous  étions  sous  le  coup  de 
l'arbitraire, dans un état de droit.

La  proposition  ici  va  rencontrer  ces  objectifs.  Je 
remercie l'ensemble des collègues qui ont participé à sa 
rédaction  et  qui  ont  porté  son  contenu.  Il  s'agit  d'un 
intérêt prioritaire et supérieur par rapport à la manière 
dont les choses étaient actuellement appréhendées.

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - J'ai plusieurs questions, 
réactions  par  rapport  à  cette  proposition  de  décret. 
J'aurais  voulu avoir une explication sur la motivation, 
sur l'ampleur des enjeux pour pouvoir justifier que l'on 
modifie par décret ces éléments.  On vient d'expliquer, 
mais  peut-on  objectiver  les  faits ?  Éventuellement, 
combien d'accidents cela a-t-il concernés et a-t-on eus ? 
Pourquoi ?  Parce  qu'il  y  a  –  c'est  M. le  Ministre  lui-
même qui avait évoqué – une clause de standstill. Si l'on 
veut  pouvoir  revenir  en  arrière  sur  des  modifications 
environnementales,  il  faut  pouvoir  les  motiver  de 
manière très claire, autrement la sécurité juridique que 
vous voulez obtenir risque de ne pas être atteinte.
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J'entends bien la difficulté et les risques, mais il faut 
pouvoir les évaluer. Le risque est-il accru, important ou 
pas ? Quelles sont les conséquences d'une modification 
par décret de ce qui est élaboré ? 

Le texte de la Cour constitutionnelle est très clair et 
la Cour de cassation aussi réfère à ce territoire cloturé. 
On a eu des positions et des avis juridiques explicites. Si 
l'on a une modification à apporter, la réponse doit être 
proportionnelle  et  raisonnable.  On ne  modifie  pas  un 
décret quand on a eu un ou deux morts sur les routes, 
dont on ne sait pas nécessairement non plus s'ils  sont 
causés par le gibier. Je pose la question, cela n'engage 
que moi. 

(Réaction de M. Fourny)

C'est une cause. C'est la clarification à obtenir.

(Réaction de M. Fourny)

Dans votre  proposition de  décret,  la  situation doit 
être évaluée, que l'on évite évidemment des morts. C'est 
évident, que vous m'avez mal comprise. La situation est 
difficile et l'on doit tout faire pour éviter des morts et 
des  blessés  bien  sûr,  mais  il  faut  pouvoir  avoir  une 
réponse  proportionnée.  Si  l'on  a  ces  difficultés 
notamment de gibier qui traverse les routes, à quoi est 
due  cette  présence  de  gibier  sur  les  routes ? 
Réfléchissons plus  à  fond sur la  surdensité  qui existe 
dans  certaines  zones.  On revient  effectivement  à  une 
réflexion  plus  globale  sur  la  gestion  du  gibier,  sur  le 
nourrissage éventuellement.

Quels seraient les autres systèmes de prévention qui 
seraient  éventuellement  utilisables  pour  empêcher  ces 
passages de gibiers ? Si, comme on l'a dit, on a du gibier 
qui arrive sur les routes  suite à des battues,  comment 
pouvons-nous faire ? Ne pouvons-nous pas modifier et 
informer les usagers de la route de la battue qui a eu 
lieue ?

(Réaction de M. Fourny)

Voyons  si  ces  dispositions  sont  mises  en  place  et 
partout.  Vérifions qu'elles sont bien opérées,  avant de 
modifier  un  décret  qui  a  quand  même  une  portée 
beaucoup plus large.

Je pense aussi  que l'avis  du Conseil  d'État  sur les 
clauses de  standstill est nécessaire. Je demanderai que 
l'on puisse l'avoir. Il  n'y a pas d'urgence maintenant à 
faire  passer  ce  texte  la  semaine  prochaine.  Il  est 
important  d'avoir  cet  avis  pour  assurer  une  sécurité 
juridique complète à ce texte, sinon il y aura des risques 
de recours et  d'assurer la sécurité des usagers, mais il 
faut le faire de manière proportionnée.

Ce que je voudrais remettre en évidence, c'est que la 
circulaire et le texte de la directive de 2013 sont assez 
clairs.  Ce qui est  sujet  pour l'instant  à  réflexion ou à 
interprétation,  c'est  la  mesure  corrective  qui  n'est  pas 

encore uniforme. Dans certains cas, le DNF fait enlever 
les  clotures  pour  faire  respecter  des  propositions 
décrétales, dans d'autres pas. C'est là qu'il doit y avoir 
uniformisation, mais pas mettre la directive au rebut par 
la même occasion.

Le  dispositif  et  les  attendus  de  la  proposition  de 
décret  ne  sont  pas  suffisamment  précis.  On  n'a  pas 
d'élément qui permet de vider l'insécurité juridique qui 
risque  de  naître  avec  le  texte.  Je  pense  en  plus  que 
l'habilitation au Gouvernement wallon est trop large. Il 
faudrait  au  minimum  avoir  l'avis  et  l'accord  des 
gestionnaires de voirie pour pouvoir avoir cette position, 
donc le gestionnaire des voiries, c'est un autre ministre. 
Ce serait intéressant de l'avoir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Mme Ryckmans,  à  un 
moment  donné,  n'a  pas  tout  à  fait  bien  mesuré  ses 
propos. Je suis persuadé qu'elle ne l'a pas fait exprès.

 Quand elle demande  d'objectiver  le dispositif  que 
nous mettons ici en place, un mort est un mort de trop. 
Si vous pensez qu'il n'y a jamais eu de morts, que ce soit 
en Province de Luxembourg ou autre part en Wallonie à 
cause de gibier traversant la voirie, prenez donc votre 
tablette offerte par le Parlement wallon et recherchez sur 
Gopress  « accident  suite ».  Vous  verrez  le  nombre 
d'accidents  et  parfois  le  nombre  d'accidents  mortels. 
Quelle que soit la gravité d’un accident, c'est de toute 
façon déjà un de trop. Si l'on sait faire en sorte que cela 
arrive le moins possible, il faut le faire.

Pourquoi  ce  type  d'accident  arrive-t-il ?  Tout 
simplement  parce  qu'il  y  a  des  voiries  longeant  de 
grands massifs forestiers et que, dans la forêt, il y a du 
gibier.  Quand  un  cervidé,  un  sanglier  ou  même  un 
chevreuil  traversent  alors  que  vous  ne  roulez  pas 
forcément vite, à 50 kilomètres par heure, cela peut faire 
des  dégâts  qu'à  mon  avis  vous  n'imaginez  et  ne 
soupçonnez même pas. L'objectivité est simplement là, 
on ne parle pas pendant l'acte de chasse, cela se fait à 
tout moment.

Vous savez, un massif forestier est un territoire, mais 
il  est  traversé  par  des  voiries  qu'empruntent 
quotidiennement les habitants de cette région. Cela peut 
arriver  la  nuit,  comme parfois  cela  arrive  le  jour.  Ce 
n'est pas forcément au moment où l'on chasse.

On  ne  revient  pas  en  arrière.  Je  pense  que  l'effet 
standstill ici  ne  peut  pas  être  évoqué.  On  précise 
simplement un certain nombre de choses. Nous pensons 
et  nous en sommes persuadés que le législateur,  à  un 
moment donné, a voulu bien faire, mais dans les termes 
utilisés, n'a pas été suffisamment précis. Les deux plus 
hautes cours de notre pays que sont la Cour de cassation 
et la Cour constitutionnelle ne disent pas le contraire, 
puisqu'elles  ont  toutes  les  deux un avis  opposé.  C'est 
bien  que  sur  base  du  texte  dont  nous  parlons 
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aujourd'hui, il y a la plus haute cour d'un coté qui dit 
« Je vois cela vers la gauche » et l'autre, ne reprenez pas 
à  gauche et  à  droite  « Non,  je  vois  plus  cela  vers  la 
droite ».  C'est  bien  la  preuve  qu'il  fallait  justement 
repréciser les choses.

Quand  vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence,  si, 
Madame Ryckmans, il y a une urgence, il y a même une 
très  grande  urgence.  J'ai  bien  peur  qu'au  niveau  des 
dates,  on  va  être  un  peu  juste.  La  prochaine  saison 
cynégétique commence le 1er juillet de cette année. Que 
dit  le  parquet  de  la  Province  de  Luxembourg ?  Il  a 
prévenu toute l'année précédente, il  a attiré l'attention, 
mais il a dit qu'à partir du 1er juillet, il allait commencer 
à sanctionner. Ce que l'on veut faire justement, c'est qu'il 
ne commence pas à sanctionner, surtout qu'il ne fasse 
pas démonter ces clotures qui ont démontré leur utilité.

Encore désolé, mais vous nous parlez de la circulaire 
de 2013. Si le substitut du procureur du Roi nous dit 
« Votre  circulaire,  je  m'assois  dessus  parce  qu'elle  ne 
m'est  pas  opposable »,  vous  aurez  beau  me parler  de 
votre  circulaire  tant  que  vous  voulez,  mais  elle  ne 
changera  rien.  Quand  le  substitut  dit  qu'il  s'assoit 
dessus, il a le droit de le faire. On demande justement au 
Gouvernement de dire :  « Attendez, ce que vous avez 
mis  dans  votre  circulaire  maintenant,  essayez  de  le 
mettre dans un arrêté » comme cela, M. le substitut du 
procureur  du  Roi  arrêtera  un  peu  d'enquiquiner  son 
monde.  Il  fait  son  boulot,  je  n'ai  pas  de  jugement  à 
porter, mais là je pense qu'il va un peu loin. D'ailleurs, 
j'ai l'impression qu'il  n'est pas forcément suivi par ses 
collègues dans d'autres provinces, parce que dans le sud 
de la Province de Namur, il  y a  exactement le même 
type  de  problème,  certains  endroits  en  Provinces  du 
Hainaut et même Liège. Je n'entends pas que les autres 
parquets se mobilisent. Je pense qu'il est grand temps de 
prendre  des  mesures  correctives  que  nous  prenons 
aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Bref  mot  de  réplique  pour 
partager ce qui vient d'être dit concernant les propos que 
vous  avez  tenus  liés  aux  accidents  qui  pouvaient 
survenir  et  de  dire  « Un  ou  deux,  cela  peut  encore 
passer »...

Mme Ryckmans (Ecolo). - Ce n'est pas comme cela 
que je l'ai dit.

M. Fourny  (cdH).  -  Quand  vous  parlez  de 
proportionnalité, le moindre incident qui pourrait arriver 
sur la route est encore trop. Dès l'instant où il y en a un, 
il  est  normal  que  nous  puissions  prendre  des  normes 
afin de rétablir une sécurité maximale. On ne parle plus 
dans ce cas-là de proportionnalité. Excusez-moi de vous 
le dire comme je le pense.

Deux, concernant le standstill, au contraire, c'est une 
marche en avant ici, ce n'est pas un détricotage. On a 

une  circulaire  juridique  que  nous  coulons  dans  un 
décret.  La  circulaire,  vous savez qu'elle  n'a  pas  force 
décrétale,  ni  force  de  loi,  donc  elle  ne  peut  pas  être 
source d'un fondement quelconque en droit. Elle sert à 
l'interprétation  des  textes.  Ici,  on  veut  véritablement 
donner force de loi à notre texte pour assurer la sécurité 
de  tout  un  chacun  le  long  des  voiries  et  la  sécurité 
publique.  C'est  justement  pour  asseoir  la  solidité 
juridique et la validité juridique du texte qu'on le coule 
dans un décret. C'est à l'inverse de ce que vous dites, on 
crée de la stabilité plutot que de l'instabilité.

Troisièmement, concernant l'avis du  Conseil d'État, 
je ne dois quand même pas vous rappeler les règles de 
notre  Parlement.  Le  législateur  lorsqu'il  se  saisit  lui-
même d'un texte, n'a pas l'obligation de saisir le Conseil 
d'État et nous n'avons pas l'intention de le saisir vu que 
les choses sont extrêmement claires  entre nous,  parce 
qu'il  y  a  une  urgence  et  que  l'on  ne  modifie  en  rien 
l'esprit  du  texte.  Je  le  répète,  on  assure  sa  sécurité 
juridique.  Il  y  a  une  urgence  parce  que  la  saison 
cynégétique arrive à grands pas et qu'il y a une volonté 
aussi d'éviter des enlèvements complètement inutiles et 
aussi inutiles qu'idiots de cloture. Des menaces pèsent 
dans  le  chef  de  quelques  situations  particulières, 
notamment le long de la Nationale 4, en l'occurrence en 
province  de  Luxembourg  et  cela,  on  ne  peut  pas 
l'admettre. 

Pour  le  surplus,  l'habilitation  au  Gouvernement  – 
excusez-moi,  mais dans tous les textes,  on donne une 
habilitation  au  Gouvernement  –  cela  permet  la 
concertation  aussi  avec  l'administration,  avec  les 
secteurs  et  cela  permet  aussi  d'avoir  des  arrêtés  qui 
permettent  une  certaine  souplesse,  une  certaine 
adaptation  et  compréhension  du  secteur.  On  l'a  vu 
notamment au niveau de la hauteur des clotures où voici 
quelques  années,  le  secteur  est  déconcerté  pour  la 
définition du maintien des hauteurs à certains endroits. 
Elles ont d'ailleurs été réduites et tout cela s'est fait en 
bonne  intelligence  et  en  toute  bonne  compréhension 
parce que le Gouvernement a  été  habilité  et  a  pris  le 
temps  qu'il  fallait  pour  pouvoir  régler  la  situation  au 
travail des arrêtés. Je ne vois pas en quoi il y aurait un 
crime de lèse-majesté au travers de ce texte quant au fait 
que  nous  laissions  au  Gouvernement  une  certaine 
latitude pour pouvoir régler des situations extrêmement 
particulières au travers d'arrêté. 

Rien de neuf sous le couvert,  sauf  que je n'ai  pas 
entendu  dans  votre  discours  votre  position.  Êtes-vous 
pour ou êtes-vous contre ? Si vous êtes contre, dites-le. 
Si  vous  êtes  pour,  dites-le,  mais  je  n'ai  toujours pas 
entendu  votre  position  au  travers  de  vos 
questionnements. Les auteurs qui ont pris la parole ici 
ont  été  extrêmement  clairs  par  rapport  aux 
questionnements  que  vous  avez  eus.  Merci  de  faire 
connaître et de faire part de votre position afin que les 
positions  des  uns  et  des  autres  soient  extrêmement 
claires sur le texte et l'incidence qu'il peut y avoir sur la 
sécurité des uns et des autres au quotidien.
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voudrais d'abord dire 
que je pense qu'il est impossible de mettre des clotures 
partout. C'est clair. Il faut garder raison par rapport à la 
proposition  en  disant,  éventuellement,  qu'il  faut  les 
examiner  les  clotures  qui  sont  là.  Nous  disons  dans 
notre proposition de cet article, l'article 8 de la loi, par 
rapport  à  l'article 5  dans  l'article 2ter qu'il  faut  tenir 
compte de la situation particulière des  lieux. Nous ne 
sommes pas contre qu'il y ait des clotures, mais qu'elles 
soient de manière adéquate en fonction d'une situation 
particulière des lieux, mais pas de manière générale. On 
doit pouvoir le spécifier, c'est dans ce sens qu'iront des 
amendements que je déposerai.

La deuxième chose, c'est que l'on puisse définir de 
manière  claire  que,  contrairement  à  ce  que  vous 
proposez  dans  l'article 8,  les  clotures  ne  soient  pas 
considérées comme des engins, que l'on rappelle plutot 
que  tout  acte  de  chasse  qui  serait  favorisé  par  un 
obstacle même partiel, visant à canaliser le grand gibier 
pour en faciliter le tir est interdit. Avec cela, on rappelle 
bien l'objectif de pouvoir garder des clotures, mais pas 
pour faciliter le tir et donc pour être versé dans un des 
problèmes que l'on a identifiés qui est cette cloture de 
territoire. Je voudrais revenir à votre interprétation sur 
le standstill. Celui-ci est aussi par rapport à l'objectif de 
pouvoir garantir des parcours pour le gibier et c'est cela 
que l'on doit pouvoir protéger  légalement. La sécurité 
juridique risque d'être posée par rapport à cet argument 
qui est un des objets de la loi sur la chasse et l'élément 
qui en est conséquent, ce sont les passages et le parcours 
pour le gibier. C'est cela qui est en cause, ce n'est pas 
l'insécurité juridique par rapport à l'interprétation. Nous 
sommes d'accord avec ce texte avec des amendements 
importants. Je les ai exprimés, nous ne voulons pas qu'il 
y  ait  une  modification  où  l'habilitation  au 
Gouvernement  soit  générale  et  en  précisant  que  les 
clotures doivent être mises en fonction de la situation du 
terrain.  Pour  pouvoir  analyser  cette  situation,  il  n'y  a 
aucune raison  de  cloturer  de  manière  générale  ou  de 
l'autoriser partout, cela doit faire l'objet de précisions de 
la part du gestionnaire de la voirie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Je  voudrais tout  d'abord dire à 
Mme Ryckmans que nous n'avons jamais demandé de 
pouvoir cloturer toutes les forêts wallonnes, il n'en est 
même pas question. Ce que nous avons demandé, c'est 
qu'on laisse en place les clotures qui parfois existent à 
certains endroits depuis 50-60 ans, qui ont été érigées, 
financées par les communes précisément à l'époque, à 
cause des risques surtout pour les cultures agricoles, ce 
qui est logique. Quand vous vous trouvez le long d'une 
forêt très importante et je cite maintenant l'endroit que 
je connais le mieux, le long de la forêt d'Anlier qui fait 
des  milliers  d'hectares,  il  est  logique  que  la  plaine 

agricole à coté de cette forêt, si elle n'est pas protégée 
qu'il n'en reste pas grand-chose.

Depuis les années 50 jusqu'à présent, la circulation 
routière  a  augmenté  fortement  et  ces  clotures  sont 
devenues  aujourd'hui  des  clotures  de  protection  de  la 
voirie.  Je  me  suis  dit :  « On  n’y  arrivera  pas »,  mais 
j'avais envie de faire  des photos  avant la commission 
d'aujourd'hui pour vous montrer à quel point le DNF, je 
cite :  « Le DNF a massacré,  est en train de massacrer 
certaines clotures et il y a plus que très grande urgence 
pour  voter  ce  texte  pour  que  l'on  arrête  le  massacre 
auquel  on  assiste  sur  le  terrain ».  Des  accidents, 
Madame, j'en ai vu plusieurs avec des morts, avec des 
blessés  graves,  à  cause  du  gibier  qui  traversait, 
effectivement,  la route. Quand le gibier traverse,  vous 
avez d'abord les sangliers,  la laie  avec  ses petits,  très 
dangereux ; vous avez les cervidés qui, en procession, 
vous en avez un qui passe et il y en quatre ou cinq qui 
suivent, ils sont devant vous, vous arrivez à peine à vous 
en rendre compte que vous êtes face à un danger de ce 
type. 

Les  clotures  sont  bien  situées  à  des  endroits 
stratégiques,  effectivement,  mises en place il  y a déjà 
des  années  et  aujourd'hui,  je  ne  suis  pas  le  seul 
bourgmestre  concerné  par  ce  qui  est  en  train  de  se 
passer  puisque  plusieurs  autres  communes  sont 
concernées et devraient faire enlever ces clotures. Il est 
clair que j'ai demandé par arrêté de police, j'ai arrêté le 
massacre qui était en cours, j'ai demandé d'ailleurs aux 
policiers de faire  arrêter les  agents du DNF tellement 
cela était devenu invraisemblable ce que nous vivions, 
des clotures qui ont coûté cher, qui protègent la sécurité 
routière, c'est invraisemblable d'en arriver à ce stade.

Aujourd'hui, je suis tout à fait d'accord avec tout ce 
qui vient d'être dit jusqu'à présent, sauf ce que vous avez 
dit,  Madame  Ryckmans.  Excusez-moi,  mais  c'est 
tellement important ce qui a été dit en termes de sécurité 
routière et je parle de la sécurité routière avant de parler 
de  la  sécurité  juridique  puisqu'un  bourgmestre  se  bat 
jusqu'au bout pour la sécurité routière. Nous savons tous 
à quel  point nous sommes responsables de la sécurité 
sur les routes de nos communes. Ici, j'insiste pour que 
l'on  vote  le  plus  rapidement  possible  aujourd'hui  ce 
texte.  J'insiste  aussi,  Monsieur le Ministre,  parce qu'il 
reste des habilitations au Gouvernement, j'insiste aussi 
pour que l'on ne se contente pas de dire, à un moment 
donné,  1,2 mètre  est  suffisant,  oui  c'est  suffisant  pour 
retenir les sangliers, mais les cervidés, excusez-moi, un 
1,2 mètre ou rien, c'est la même chose. Les clotures qui 
sont  en  train  –  parce  que  je  prends  des  exemples 
concrets  –  d'être  démolies,  pas  démontées,  démolies 
sont des clotures de deux mètres. Si vous ne le croyez 
pas, je propose que l'on aille voir sur le terrain pour que 
chacune et chacun puissent vraiment se rendre compte 
de  l'importance  de  ces  clotures  aux  endroits  où  elles 
sont  érigées.  J'espère  que  l'on  démarrera,  Madame la 
Présidente, rapidement l'examen des articles et les votes 
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pour  que  l'on  puisse  concrètement  sur  le  terrain  voir 
l'efficacité de notre Parlement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Juste quelques 
mots  parce  que  je  ne  voudrais  pas,  en  écoutant 
Mme Ryckmans, que l'on s'imagine que la proposition 
de  décret  va  inverser  la  logique  des  choses  et 
révolutionner  le  droit.  En  réalité,  le  principe 
d'interdiction  de  la  chasse  à  tout  grand  gibier  sur  un 
territoire cloturé reste interdite. Le texte actuel sujet à 
interprétation précisait déjà qu'il y avait des exceptions. 
Ici,  on  explicite  ce  qu'est  la  sécurité  des  personnes 
puisque  l'on  précise  que  c'est  notamment  pour  des 
motifs de sécurité publique ou de sécurité routière. Pour 
moi,  la  problématique  du  standstill n'est  pas  en 
l'occurrence ici réelle. Je ne vais pas en ajouter à tout ce 
qui a été  dit,  j'ai  été  concerté  par  M. Mouyard dès  le 
début de la démarche. J'ai moi-même été interpellé par 
toute  une  série  d'associations  de  citoyens,  de 
bourgmestres  ou  d'élus  indiquant  les  risques  pour  la 
sécurité des personnes que l'interprétation faite dans le 
Luxembourg pouvait amener. Je considère qu'ici il y a 
deux obligations à remplir – la voie d'une proposition de 
décret est la plus rapide pour ce faire, j'y souscris bien 
volontiers  – :  c'est  à  la  fois  la  sécurité  des  personnes 
qu'il  faut  assurer  et  la  sécurité  juridique  qu'il  faut 
également rétablir.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Dans la mesure où nous 
n'avons  pas  ce  commentaire  sur  les  articles  dans  la 
proposition de décret qui est là, j'aurais voulu avoir une 
explication sur ce qui est considéré comme la sécurité 
publique. Vous évoquez,  dans l'article 2, les motifs de 
sécurité publique...

Mme la Présidente.  - On  discutera  après  des 
articles.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de 
décret modifiant la loi du 28 février 1882 sur la chasse, 
déposée  par  MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard, 
Prévot et Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1).

Article premier

Pour  l'examen de  l'article  premier,  la  parole  est  à 
M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Vous remarquerez qu'on laisse 
la  même définition  au  territoire  cloturé.  C'est  bien  la 
preuve que l'on ne change rien à l'esprit, mais on dit que 
cette  définition,  en  tout  cas  ce  qui  se  trouve  à 
l'article 2ter, alinéa 2, est bien dérogatoire par rapport à 
cette définition. C'est pour qu'il n'y ait pas d'ambiguïté 
et  d'interprétation  possible.  Cela  veut  dire  que  les 
clotures  qui  sont  là  pour  protéger  les  personnes,  les 
cultures  ou maintenir  le  gibier  ne  sont  pas  comprises 
dans l'esprit de territoire cloturé.

Art. 2

Mme la Présidente. - Pour l'examen de l'article 2, la 
parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  À  l'article 2,  nous  sommes 
vraiment dans le cœur de la modification, puisque nous 
précisons  que  le  fait  d'interdire  la  chasse  dans  un 
territoire cloturé tel que défini – on vient d'en parler – 
« la présente disposition ne s'applique pas aux territoires 
ou  parties  de  territoire  délimités  par  des  clotures 
installées  pour  la  sécurité  des  personnes,  notamment 
pour  des  motifs  de  sécurité  publique  ou  de  sécurité 
routière ».  Avant,  on  ne  parlait  que  de  sécurité  des 
personnes, c'était donc de nouveau sujet à interprétation. 
Là, on met bien le focus sur la sécurité routière. « Pour 
la protection des cultures et pour le maintien du bétail », 
cela restait.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, « le Gouvernement 
wallon fixe la hauteur des clotures », il le fixait déjà « et 
les modalités d'installation de celles-ci ». Nous donnons 
donc  une  habilitation  complémentaire  au 
Gouvernement.  M. le  Ministre  n'en  sera  pas  surpris, 
puisque nous en avons déjà parlé  ensemble,  l'idée est 
que ce qui n'était finalement pas si mal écrit que cela 
dans la circulaire puisse se retrouver dans un arrêté. 

J'insiste sur un nouveau point, puisque dans l'arrêté 
qui  fixe  les  hauteurs,  on  parle  de  1,2 mètre  pour  le 
maintien  du  bétail  et  la  protection  des  cultures  et  de 
5 mètres  pour la protection des  personnes.  Il  faudrait, 
dans  certains  cas  uniquement,  une  hauteur 
intermédiaire, comme le disait M. Arens, de 2 mètres là 
où il y a une forte densité de cervidés dans le cadre de la 
protection  des  cultures,  parce  que,  à  1,2 mètre,  le 
cervidé ne s'arrête pas, il saute allègrement au-dessus.

Dans  ces  cas  précis,  j'exhorte,  je  demande,  je 
supplie, je me mets à genou, le Gouvernement de bien 
vouloir  avoir  une  réflexion  par  rapport  à  cela  et  par 
rapport à certains cas bien connus. C'est vrai que la zone 
de M. Arens est le cas le plus flagrant, en forêt, il y a 
une grosse concentration de cervidés. Là, des clotures 
de protection des cultures à deux mètres, ce ne serait pas 
du superflu, que du contraire, ce serait vraiment bien.
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'aurais  voulu  avoir, 
avant  de  m'exprimer  par  rapport  à  cet  article,  une 
explication  sur  ce  que  pourraient  être  les  motifs  de 
sécurité  publique.  C'est  de  nouveau  la  question : 
considère-t-on le risque tel que, si des sangliers arrivent 
dans un village, on va cloturer le village ? Est-ce cela la 
sécurité publique, est-ce la protection de l'ensemble du 
territoire ?  Pouvez-vous  l'expliciter ?  La  sécurité 
routière, je peux le comprendre, mais sécurité publique, 
cela  fait  plutot  référence  à  des  aspects  militaires.  Je 
voulais donc savoir ce qu'il en était.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Quand on a rédigé ce texte, on 
s'est  dit  que,  si  l'on doit  lister  avec précision tous les 
motifs pour lesquels il faudrait mettre des clotures, on 
va  à  un  moment  donné  en  oublier.  Sous  le  vocable 
« sécurité publique », on comprend bien les choses, je 
vais simplement vous donner un exemple : en bordure 
d'une voie ferrée. On se rend compte que, à un moment 
donné,  si  du  gibier  traverse  au  moment  où  le  train 
arrive,  cela  peut  faire  pas  mal  de  dégâts.  C'est  un 
exemple, mais on peut en trouver beaucoup d'autres.

Sinon,  je  rassure  Mme Ryckmans, mes amis de la 
Province  de  Luxembourg  voient  régulièrement  des 
sangliers, parfois même dans les villages et ce n'est pas 
cela qui les effraie. Il faut d'autres choses pour effrayer 
un Ardennais ou un Gaumais.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Ce serait important que, 
dans le commentaire des articles, cet aspect soit précisé, 
sinon cette notion n'est pas claire à mon avis. On peut 
l'expliciter dans le commentaire. De même que tout ce 
qui a été dit par M. Mouyard sur la hauteur des clotures, 
qui ne se retrouve pas non plus dans le commentaire des 
articles, devrait y être. C'est un premier élément.

Sur le fond, je vous ai dit ma position, la position de 
mon  groupe.  Nous  ne  pourrons  pas  suivre  cette 
disposition telle qu'elle est libellée.

Art. 3

Mme la Présidente. - Pour l'examen de l'article 3, la 
parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Nous modifiions l'article 8 de 
la loi sur la chasse qui dit que l'on ne peut pas utiliser 
des systèmes pour capturer du gibier. On dit bien que les 
clotures  dont  nous  faisons  état  ne  sont  pas  ces 
dispositifs-là. Pourquoi ? Parce que dans un arrêt – je ne 
sais  plus  lequel,  il  y  en  a  eu  tellement  –  le  juge 
argumentait aussi en parlant de l'article 8 de la loi sur la 

chasse. Ici, on précise de nouveau les choses en disant : 
« non, ce dont on parle, ce n'est pas cela ».

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Comme je vous l'ai dit 
tout  à  l'heure,  nous  proposerons  un  amendement  qui 
redéfinit les choses de manière plus claire, qui n'exclut 
pas  cette  position-là,  mais  qui  transforme  l'article  en 
rappelant que, dans l'esprit de l'article 1er et hormis les 
exceptions :  « Tout  acte  de  chasse  favorisé  par  un 
obstacle, même partiel, visant à canaliser le grand gibier 
pour  en  faciliter  le  tir,  est  interdit ».  On  y  inclut  la 
question  de  la  protection,  en  en  définissant  déjà 
l'intention. C'est donc plus précis que ce que vous avez 
émis ici.

Mme la Présidente.  - Nous allons à  présent  voter 
sur les articles.

Vote des articles

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble de la proposition de décret modifiant la loi 
du  28 février 1882  sur  la  chasse,  déposée  par 
MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard,  Prévot  et 
Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est adopté à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
ÉLARGIR LES OPÉRATEURS ÉLIGIBLES DANS 
LE CADRE DE L'APPEL A PROJETS 2016 « LA 

WALLONIE A VÉLO » - ÉQUIPEMENTS 
DESTINÉS A AMÉLIORER L'ACCUEIL DES 
CYCLISTES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 

MM. DISTER, BELLOT, EVRARD ET 
MME BROGNIEZ 

(DOC. 439 (2015-2016) N° 1) 

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES RÉALISATIONS CONCRETES DANS 

LE CADRE DE L’ANNÉE THÉMATIQUE DU 
VÉLO »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE MANQUE D’INFRASTRUCTURES 
POUR CYCLISTES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution visant à élargir 
les opérateurs éligibles dans le cadre de l'appel à projets 
2016 « La Wallonie à vélo » - équipements destinés à 
améliorer  l'accueil  des  cyclistes  en  Wallonie,  déposée 
par  MM. Dister,  Bellot,  Evrard  et  Mme Brogniez 
(Doc. 439  (2015-2016)  N° 1),  ainsi  que  les  questions 
orales  à  M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué à la Représentation à la Grande Région :

– de M. Evrard,  sur  « les  réalisations  concrètes 
dans le cadre de l’année thématique du vélo » ;

– de M. Prévot, sur « le manque d’infrastructures 
pour cyclistes en Wallonie ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Je propose M. Desquesnes.

Mme la Présidente. - M. Desquesnes est désigné en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Dister, coauteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
proposition  de  résolution vise  à  élargir  les  opérateurs 
éligibles  dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets 2016  de 
Wallonie  à  vélo.  Je  voudrais  d'emblée  saluer  les 
personnes  qui  ont  rédigé  l'ordre  du  jour,  puisque, 
comme  je  ne  doute  pas  que  vous  allez  suivre  cette 
résolution, la multiplication des cyclistes  qui pourront 
circuler sur nos voiries sécurisées par des clotures face à 
du gibier apeuré fuyant les chasseurs prédateurs, nous 
pourrons donc...

(Réaction d'un intervenant)

Non, pas du tout, je suis content des décisions qui 
ont été prises préalablement et qui vont permettre à nos 
cyclistes  de  circuler  en  toute  sécurité  sur  les  voiries 
wallonnes.

Je ne vais pas revenir sur les bienfaits et les vertus 
du  vélo,  ni  sur  les  impacts  positifs  en  termes  de 
mobilité,  de  qualité  de  l'air  et  globalement  sur  notre 
environnement, mais je dois bien avouer que, après le 
grand  marchandage  auquel  on  a  pu  assister  sur  la 
répartition des compétences au sein du Gouvernement 
wallon, je me demandais si cette résolution avait encore 
du sens au sein de cette commission.

Après  réflexion,  je  me  suis  dit  qu'elle  avait 
certainement encore plus de sens qu'au départ, puisque 
le  plan  Wallonie  à  vélo  prévoyait  une  partie  de 
financement sur le budget du tourisme et une partie de 
budget sur les infrastructures sportives. J'avais contesté 
cela à l'époque, eu égard à la situation et à l'arriéré de 
liquidation de subsides liés aux infrastructures sportives. 

Avec les changements de compétences et le transfert 
de  la  compétence  Infrastructures  sportives  vers  le 
ministre Furlan, cette proposition de résolution prend un 
autre  sens,  car,  si  je  ne  doute  pas  de  la  volonté  du 
ministre d'aboutir ou de faire aboutir le plan Wallonie à 
vélo,  qu'en  est-il  du ministre  Furlan qui  aura d'autres 
préoccupations,  notamment  de  résorber  le  retard  de 
subsides,  de  liquider  les  subsides  qui  ont  été  promis, 
mais aussi, et surtout, je n'en doute pas, de donner de 
nouvelles  impulsions  au  monde  sportif  wallon ?  Cela 
nécessitera donc des moyens.

L'appel  à  projets  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ne 
s'adresse  qu'aux  opérateurs  autorisés  par  le 
Commissariat général au tourisme, ce qui pose certains 
problèmes,  notamment  qu'un  grand  nombre  de 
communes  n'ont  pas  l'opportunité  d'introduire  un 
dossier, soit parce qu'elles n'ont pas de relation avec un 
opérateur  reconnu  –  et  il  y  en  a  –  soit  parce  que 
l'opérateur reconnu n'a peut-être pas fait suffisamment 
de publicité  et  n'a  pas partagé ce type de projet  avec 
l'ensemble des communes associées.

Par conséquent, si la volonté de la majorité est bien 
de  soutenir  le  secteur  touristique  en  facilitant  le 
potentiel vélotouristique de la Wallonie,  il  nous paraît 
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indispensable d'élargir les opérateurs pouvant participer 
à  l'appel  à  projets.  Je  pense  donc  notamment  aux 
administrations  communales,  aux  clubs  sportifs,  aux 
centres  sportifs  locaux,  aux  PO  au  niveau  de 
l'enseignement également, de manière à avoir une plus 
grande cohérence en termes de mobilité et d'étendre ce 
projet à un plus grand nombre, de manière à créer les 
liens  indispensables  pour  que  nos  Wallons  ou  nos 
visiteurs puissent circuler de manière sécurisée, puissent 
stationner  leur  vélo.  Lorsqu'ils  utilisent  des  vélos 
électriques,  qu'il  puisse  y  avoir  des  recharges  de 
manière régulière. On le voit, le nombre de personnes 
qui  utilisent  le  vélo  le  font,  mais  dans  des  rayons 
d'action relativement faibles, parce que le coté physique 
du vélo peut poser des problèmes. Le vélo électrique est 
un  facteur  important  qui  permet  de  casser  cette 
contrainte et de permettre aux personnes de circuler sur 
de  plus  longues  distances,  mais  encore  faut-il  qu'ils 
puissent recharger leur vélo quand la batterie tombe à 
plat.

Tout  cela  nous  a  poussés  à  vous  proposer  cette 
proposition  de  résolution  qui  contient  deux  articles 
relativement  simples.  L'article 1 :  « d'élargir  les 
opérateurs  éligibles  dans  le  cadre  de  l'appel  à 
projets 2016 la Wallonie à vélo. Équipement destiné à 
améliorer  l'accueil  des  cyclistes  en  Wallonie,  aux 
administrations  communales,  aux  clubs  sportifs,  aux 
établissements  scolaires,  ainsi  qu'aux  centres  sportifs 
locaux, et ce, en ouvrant éventuellement une deuxième 
phase  pour  cet  appel  à  projets ».  L'article 2 :  « de 
financer cet appel à projets avec les crédits alloués à la 
politique  touristique  et  de  préserver  ainsi  les  moyens 
dédiés aux infrastructures sportives ». 

Voilà qui cloture ma première intervention.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à  M. Evrard  pour 
poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je voulais 
faire  aussi  le point  sur deux aspects dans le  cadre de 
cette année qui est consacrée au vélo. On l'a rappelé, un 
appel à projets a été envoyé, permettant aux opérateurs 
touristiques  d'aménager  leurs  différentes  structures  et 
cela,  depuis le mois de décembre de l'année  dernière. 
Les dossiers devaient être rentrés pour mi-février et les 
projets retenus connus pour le mois d'avril. 

Je vous avais déjà fait part de mon étonnement par 
rapport au timing qui était choisi, puisque finalement les 
investissements  ne  pourront  être  réalisés  qu'après 
l'obtention  des  aides,  ce  qui  va  évidemment  retarder 
l'offre  concrète  du  terrain  qui  va  être  proposée  aux 
touristes pour cette année 2016, même si vous m'aviez 

répondu que votre objectif était de travailler sur le long 
terme, que c'était une année de lancement.

Actuellement, l'annonce des lauréats n'a pas encore 
eu lieu. Elle doit faire l'objet d'une cérémonie d'annonce 
officielle théoriquement dans le courant de ce mois, si 
c'est exact. Le problème est que le timing en matière de 
communication  peut  interpeller,  puisque  si  la 
concrétisation sur le terrain intervient en fin d'année, on 
pourrait se demander comment il est possible pour les 
organismes  touristiques  d'organiser  une  campagne  de 
promotion efficace sur le thème du vélo, sans savoir s'ils 
vont pouvoir bénéficier ou pas des différentes aides.

L'autre  aspect,  qui  rejoint  aussi  cet  aspect 
communication,  j'allais  dire  que  c'est  Wallonie-
Bruxelles Tourisme, mais maintenant je pense que l'on 
doit dire Wallonie-Belgique Tourisme, qui tourne depuis 
quelques  mois  sur  différents  salons,  pour  notamment 
mettre en avant cette année du vélo à travers des visuels, 
des animations. On sait toutefois que l'infrastructure sur 
le terrain ne suit pas. 

Concernant  la  problématique  et  la  thématique  des 
points nœuds, par exemple, il  y a 3 230 kilomètres de 
réseaux vélo en points nœuds en Wallonie, alors que l'on 
est pratiquement à 43 000 kilomètres en Flandre. Vous 
nous dites avoir réalisé le maillage d'un futur réseau en 
Wallonie,  réseau  auquel  tout  nouveau  projet  doit 
s'accrocher,  ce  projet  restant  toutefois  d'initiative 
provinciale.

Ma première question est de savoir si ce réseau va 
évoluer  de  manière  significative.  Actuellement,  la 
réalisation  de  ces  points  nœuds  s'est  faite  via  des 
financements  paracommunaux,  provinciaux  et 
européens.  La  Région  souhaite-t-elle  investir  dans  la 
mise en place et l'avancement de ce programme point 
nœud ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Prévot 
pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, j'avais une 
question qui a été raccrochée au débat général. Depuis 
une  dizaine  d'années,  un  système  d'itinéraire  à  vélo, 
appelé  les  points  nœuds,  existe  en  Belgique  et  aux 
Pays-Bas. En organisant son itinéraire sur le site Internet 
fietsnet.be, on en ressort avec une liste de codes à suivre 
comme un jeu de piste. 

Ce système  rencontre  un  large  succès  en  Flandre, 
avec un maillage, un quadrillage de 43 000 kilomètres, 
mais force est de constater que c'est un peu plus lent à 
démarrer  en  Wallonie  puisque  le  quadrillage  se  situe 
pour le moment en Famenne, en Gaume, en Wallonie 
picarde et dans les Hautes-Fagnes, avec un quadrillage 
qui ne représente que 3 273 kilomètres.

L'avantage de points nœuds est que les itinéraires se 
font sur des routes  dites  normales, des routes  calmes, 
des zones 30, des sens uniques limités et j'en passe. En 
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Wallonie,  deux  autres  zones  devraient  bientot  voir  le 
jour : l'une en Province de Liège et l'autre en Brabant 
wallon.

Vous  avez  récemment  placé  le  vélo  au  centre  des 
préoccupations et de vos préoccupations pour la saison 
touristique 2016  et  l'on  a  pu  l'aborder  déjà  de 
nombreuses fois au sein de cette commission. Dans ce 
sens, j'aurais voulu savoir comment vous expliquez que 
le système des points nœuds ne soit pas plus développé 
en Wallonie, ne rencontre pas un succès plus important. 

Collaborez-vous  avec  les  communes  et  provinces 
pour  faciliter  ce  développement ?  Dans  l'affirmative, 
que pouvez-vous nous dire de la situation actuelle ?

Par rapport aux nouvelles zones qui verront bientot 
le  jour  dans  la  Province  de  Liège,  la  Province  du 
Brabant  wallon,  quand  ces  zones  seront-elles 
fonctionnelles ?  De  quelle  étendue  en  sera  le 
quadrillage ?  D'autres  zones  sont-elles  également  à 
prévoir ?  D'autres  zones  verront-elles  le  jour 
prochainement ?

Il  y  a  peu,  vous  aviez  créé  un  site  Internet 
lawallonieavelo.be.  Cette  plateforme  reprend-elle  le 
système d'itinéraire à vélo des points nœuds également ?

Quel  est  le  public  cible  visé  par  ce  système ? 
Actuellement  combien  de  cyclistes  utilisent-ils  des 
points nœuds en Flandre et qu'en est-il de la Wallonie ?

Je vous remercie d'avance de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Messieurs les 
députés, en ce qui concerne les points nœuds, ils ont été 
introduits  dans  la  législation  wallonne  des  itinéraires 
touristiques balisés pour la première fois en juin 2007, 
modifiés  le  15 mai 2014  pour  rendre  la  signalisation 
plus en phase avec les réalités.

L'objectif,  dans  un  premier  temps,  était  que  les 
fédérations  touristiques  provinciales  organisent  au 
moins à l'échelle d'une province ce système de points 
nœuds,  en  tenant  compte  évidemment  de  la  ou  des 
provinces voisines.

Les points nœuds sont conçus dès le départ sur base 
du réseau établi par la Commission régionale Vélo, au 
travers  de  son  plan  Wallonie  cyclable.  Ce  plan 
détermine les voies de circulation recommandées pour 
les  cyclistes  et  tient  compte  notamment  de  deux 
éléments importants : la sécurité et la déclivité.

En  matière  d'appui  financier,  le  principe  de 
reconnaissance  officielle  en  cas  de  balisage  ouvre  le 
droit  pour  les  opérateurs  à  des  subventions  du 

Commissariat général au tourisme. Toutefois, plusieurs 
opérateurs  ont  pu  bénéficier  par  ailleurs  de  fonds 
européens  plus  intéressants  pour  réaliser  leur  projet. 
Encore fallait-il qu'ils déposent des dossiers en ce sens 
et qu'ils puissent être retenus.

Différence  de  taille  entre  le  réseau  wallon  et  le 
réseau flamand : l'aspect déclivité est intervenu en partie 
dans cette différence, mais la Wallonie est en train de 
mailler progressivement son territoire. Il y a toute une 
série de projets qui sont soit à l'état de conception, soit 
encore  de  concertation.  D'autres  sont  terminés  et 
d'autres encore finalisent  actuellement  leurs  études de 
mise en place. C'est le cas des provinces de Liège et du 
Brabant wallon.

Par  contre,  sur  la  fréquentation,  Monsieur  Prévot, 
mes services ne disposent pas de données suffisamment 
pertinentes  en  la  matière  pour  que  je  puisse  me 
permettre de donner des avancées précises.

Je voudrais aussi préciser d'où est venue cette idée 
Wallonie vélo. En réalité, elle est venue dans la tête du 
ministre  du  Tourisme  qui,  comme  l'ont  fait  d'autres 
avant  lui,  décidait  d'avoir  une  année  thématique 
particulière.  Les  deux  années  par  exemple,  2014  et 
2015, avaient été dédicacées par M. le Ministre Furlan, 
à l'époque ministre du Tourisme, à la mémoire. Cela se 
fait,  évidemment,  avec  les  deux  bras  armés  de  la 
politique  touristique  wallonne  que  sont  l'ASBL 
Wallonie-Bruxelles  Tourisme  –  qui  s'appelle  toujours 
comme cela jusqu'au 1er janvier  – et  le Commissariat 
général au tourisme.

J'ai  pensé  que  le  vélo  était  un  bon  produit 
touristique.  Je  l'ai  pensé  parce  qu'il  était  déjà  très 
présent dans l'offre touristique wallonne, à la fois dans 
la  promotion,  à  la  fois  dans  la  portée  médiatique  de 
l'événementiel  et  à  la  fois  aussi  dans  les  produits 
développés dans toute une série  déjà de régions,  qu'il 
s'agisse des infrastructures ou qu'il  s'agisse du produit 
construit comme le label « Bienvenue Vélo », pour ne 
citer  que celui-là  qui avait  été mis en place dans une 
sous-région. Je me suis dit que le vélo pouvait être un 
vecteur promotionnel extrêmement intéressant.

Outre ce qui a été mené et ce qui est encore mené 
dans le cadre de la politique touristique, puisque c'est 
une  démarche  touristique,  uniquement  décidée  à 
l'époque par le ministre du Tourisme, je me suis dit qu'il 
était intéressant de m'en ouvrir auprès de mes collègues 
du  Gouvernement  chargés  d'autres  matières  qui  sont 
proches, forcément le ministre de la Mobilité et aussi le 
ministre  des  Infrastructures.  C'est  ainsi  que  M. le 
Ministre Prévot a dédicacé des moyens supplémentaires 
pour étoffer le réseau des Ravel. On est pour le moment 
à  1 300 kilomètres,  toute  une  série  de  tronçons 
supplémentaires  a  été  décidée  et  d'autres  le  seront 
encore.

P.W.- C.R.I.C. N° 175 (2015-2016) - Jeudi 2 juin 2015 18

http://www.lawallonieavelo.be/


Concernant M. le Ministre Di Antonio, il a exprimé 
l'intention  de  développer  un  véritable  plan  Wallonie 
cyclable 2.0  pour  renforcer  l'utilisation  du  vélo  au 
quotidien pour tout le monde, pour toute la population, 
quelle que soit l'utilité du vélo : pour aller à l'école, en 
ville, vers les lieux d'affluence, dans un commerce, dans 
une entreprise, dans des points multimodaux, des lieux 
publics, et cetera. Son but – et il y travaille, il y affectera 
des moyens – est d'aménager notamment toute une série 
de parkings.

Le  hasard  politique  faisait  que  j'étais,  lorsque  j'ai 
décidé des actions Tourisme-Vélo, ministre des Sports 
et donc j'ai prévu à destination des publics sportifs, via 
l'intermédiaire  des  communes,  des  centres  sportifs 
locaux et des clubs sportifs, une action particulière qui 
est en fait un achat réalisé par Infrasport et réparti sur 
base d'un appel à projets.

J'ai évoqué ce dossier à M. le Ministre Furlan. Il lui 
appartiendra  de  décider  la  suite  qu'il  lui  donne,  ce 
dossier  étant,  pour  ma  part,  pratiquement  finalisé, 
lorsqu'il y a eu le changement de compétence.

J'en viens à l'objet de la résolution. Je rappelle que 
décider  d'une  année  thématique  « tourisme »,  c'est 
évidemment  renforcer  la  promotion,  c'est  le  but,  pas 
seulement  de  manière  ponctuelle  sur  l'année  choisie, 
mais  d'en  assurer  un  prolongement  le  plus  efficace 
possible.

Aujourd'hui encore, il faut s'en féliciter, on voit tout 
le  bénéfice  des  efforts  qui  ont  été  faits  autour  du 
tourisme  de  mémoire  qui  a  été  pendant  deux  ans  le 
thème  de  l'année  touristique.  Cela  devra  continuer 
comme cela.

Le  vélo,  je  crois  qu'il  sera  encore  utile  dans  un, 
deux, trois, quatre, cinq, 10 ans, de continuer à se servir 
de ce créneau pour notre promotion touristique.

À coté de cela, il faut aussi que le produit touristique 
soit à la mesure de la promotion que l'on en fait. Si l'on 
dit qu'il faut venir visiter la Wallonie à vélo, mais que 
pour le vélo électrique, par exemple, l'on ne trouve pas 
chez les opérateurs touristiques des bornes de recharge, 
si  un  hotel,  un  restaurant,  un  camping,  un  syndicat 
d'initiative n'ont pas conscience que c'est quand même 
intéressant  de penser  que  tout  le  monde ne  vient  pas 
avec son  vélo  ou son VTT,  mais  qu'il  faut  avoir  des 
cycles à prêter, c'est une faiblesse.

Comme cela avait  été fait  dans l'année thématique 
« Mémoire »  où  l'on  avait  dit  à  toute  une  série 
d'opérateurs : « Si vous avez des projets, déposez-les », 
certains  ont  été  retenus  et  cela  a  renforcé  l'offre 
touristique, je me suis adressé à celles et ceux que peut 
subsidier le Commissariat général au tourisme.

Celui-ci  ne  peut  liquider  et  payer  des  subventions 
qu'en  matière  touristique.  Nous  avons  donc  ciblé  les 
organismes  touristiques  reconnus  dans  le  code  du 

tourisme,  les  fédérations  provinciales,  les  maisons  de 
tourisme,  les  syndicats  d'initiative,  les  offices  de 
tourisme  communaux,  les  attractions  et  les 
hébergements  touristiques  reconnus,  c'est-à-dire 
l'ensemble des opérateurs publics ou privés qui peuvent 
être éligibles aux subventions du Commissariat général 
au tourisme. Les autres ne sont pas éligibles.

Concernant  l'appel à projets,  il  a  été  lancé l'année 
dernière.  Il  a  été  cloturé  le  15 février.  Cent  dix-huit 
dossiers ont été introduits et c'est demain, ce vendredi, 
que je vais pouvoir saluer les très nombreux lauréats de 
cet appel à projets.

Je peux vous dire que c'est  un appel à projets qui 
aura  été  couronné  de  succès,  au  vu  du  nombre  de 
dossiers  rentrés.  Au  vu  aussi  de  la  pluralité  des 
demandeurs, toutes les catégories sont représentées et au 
vu aussi  de la  répartition sur  le territoire,  où tous les 
territoires ont très positivement répondu.

Pour  cloturer  ma  réflexion  par  rapport  à  la 
proposition  de  résolution,  il  ne  faut  pas  mélanger  les 
poires  et  les  pommes.  J'espère  vraiment  que  mon 
collègue  et  ami,  M. le  Ministre  Furlan,  poursuivra  le 
dossier initié par rapport au volet « Sportif ».

Je  me  réjouis  des  démarches  initiées  par  M. le 
Ministre Di Antonio dans le cadre de ce que l'on peut 
appeler  « le  vélo  pour  tous ».  Me  concernant,  la 
promotion  va continuer  tout  au long de l'année.  Pour 
prendre deux exemples, j'étais hier au lancement de la 
saison du Beau Vélo de RAVeL où des accents encore 
plus  particuliers  vont  être  mis  cette  année  pour 
populariser  la  région  comme  destination  touristique 
cycliste.  La  semaine  prochaine,  je  vais  présenter  un 
guide  qui  a  été  réalisé  par  les  éditions  « Lannoo  et 
Racine »  qui  est  le  premier  guide  sur  la  Wallonie 
cyclable, édition française, édition néerlandaise. Pour de 
nouveau  bien  vous  indiquer  que  l'on  est  dans  une 
démarche qui n'est pas une démarche qui s'arrête après 
trois,  six  ou  neuf  mois,  fin  de  l'année,  on  présentera 
encore  un  nouveau  guide,  d'un  autre  éditeur,  réalisé 
autour du vélo à destination, celui-là, d'un public franco-
français qui est spécialisé dans la randonnée touristique.

Je  suis  convaincu  que  les  opérateurs  reviendront 
vers moi dans les mois et les années qui viennent encore 
pour  me  dire  combien  ce  qu'ils  font  est  innovant  et 
combien  ils  ont  encore  de  nouveaux  besoins  que  le 
Commissariat général du tourisme pourra toujours bien 
entendu examiner.  Ce n'est  pas  parce qu'il  y  a  eu cet 
appel à projets que d'autres dossiers ne peuvent pas être 
apportés plus tard dans le cas d'autres initiatives.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister (MR) -  Le  vélo  est  réellement  une 
alternative crédible en termes de mobilité pour avoir une 
mobilité douce et plus propre. Comme l'ont évoqué mes 
collègues,  force  est  de  constater  que  se baser  sur  les 
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fédérations provinciales du tourisme n'est pas suffisant. 
On l'a évoqué, la dynamique des points nœuds – vous 
l'avez  reconnu  vous-même  –  n'est  pas  aujourd'hui 
optimum, ce qui pose des problèmes de maillages.  Je 
comprends bien que vous nous dites que vous ne pouvez 
pas résoudre tous les problèmes de la mobilité du vélo 
avec les compétences de tourisme. Quand on fait  une 
déclaration  et  que  l'on  dit  que  c'est  l'année  de  la 
Wallonie  à  vélo,  cela  mérite  peut-être  plus  de 
coordination.

Quand  j'entends :  « J'ai  demandé  à  mes  collègues 
s'ils voulaient faire quelque chose, et cetera », je trouve 
quand  même  qu'avec  des  enjeux  aussi  importants  en 
termes de mobilité, j'aurais trouvé plus efficace que le 
Gouvernement vienne avec un plan Vélo, avec un volet 
« Touristique », avec un volet « Infrastructure » et qu'il 
y ait une dynamique globale qui se fasse. Que l'on dise : 
« Il y a quelque chose qui bouge en Wallonie ». Ici et 
comme toujours, on va faire un peu à gauche, un peu à 
droite et  finalement on arrive  avec quelque chose qui 
n'est pas cohérent. C'est un peu dommage, même si je 
reconnais et je pense que vous avez tapé sur un bon clou 
en prenant le vélo comme thème. La critique que je pose 
n'est pas par rapport à l'action que vous faites au niveau 
du tourisme que je trouve intéressante et juste. J'aurais 
voulu  avoir  une  approche  plus  globale  de  la 
problématique et qu'il y ait plusieurs volets relayés par 
plusieurs  ministres.  On  aurait  eu  quelque  chose  de 
cohérent.

L'option vélo pour le tourisme est excellente, surtout 
en Wallonie, angle d'attaque parce que l'on vient souvent 
en Wallonie. Il y a beaucoup d'endroits où l'on va pour 
du bien-être, pour faire des balades, pour rencontrer la 
nature. Le vélo est certainement un atout important et là, 
j'applaudis des deux mains la démarche que vous faites.

Le problème que j'ai par rapport, pas spécifiquement 
à cela,  est  un problème de cohérence au niveau de la 
Région  wallonne  où  l'on  est  un  peu  trop  timoré.  On 
aurait  pu  aller  plus  loin  dans  l'analyse  et  dans  les 
solutions  que  l'on  rencontre.  Quand  on  saupoudre  un 
peu  à  gauche  à  droite,  on  réalise  toujours  moins que 
quand  on  globalise  les  moyens  pour  avoir.  On  est 
certainement  moins  efficace  que  quand  on  globalise 
l'approche.

J'espère  que  vous  pourrez  encore  agir  auprès  de 
M. le Ministre  Furlan  pour  qu'il  continue  et  qu'un 
complément vienne par là de manière à ce que les autres 
opérateurs  puissent  aussi  être  concernés  par  cette 
approche.  Les  espaces  de  sport  sont  des  relais 
importants pour accueillir les nombreuses personnes ou 
de plus en plus nombreuses  personnes qui utilisent  le 
vélo comme moyen de déplacement.

Je n'en dirai pas plus. J'ai commencé en boutade en 
disant que j'étais convaincu que l'on allait voter pour la 
résolution. Je ne me faisais pas d'illusions dès le départ. 
Je m'en remets à la sagesse de mes collègues.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je rejoins ce qui vient d'être dit 
par  mon  collègue  et  quelque  part  d'autant  plus  par 
rapport  aux réponses que j'ai pu avoir  dans une autre 
assemblée,  en  l'occurrence  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, il y a quelques jours encore.

Je  rejoins  le  propos  parce  que  cette  question  de 
cohérence mérite réellement d'être posée notamment à 
travers la transversalité et le travail qui est effectué par 
vos  collègues  ministres.  Aujourd'hui  on  est 
pratiquement au milieu de l'année 2016 et sur le terrain, 
au-delà des effets d'annonce, on ne voit pas les choses 
qui  ont  été  annoncées  se  concrétiser  plus  en  avant. 
Même si  l'idée  –  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  vois 
hocher de la tête – l'approche sont séduisantes, je crois 
qu'il  aurait  peut-être  été  plus  sage,  pour  m'exprimer 
autrement,  de  définir  l'année 2017  comme  l'année  du 
vélo. Cela qui aurait permis, notamment tout le travail 
en  amont,  de  pouvoir  mettre  en  place  certains 
dispositifs, pouvoir déjà en avoir une concrétisation sur 
le  terrain  et  éviter,  par  exemple,  de  multiplier  la 
publication  de  guides  de  Wallonie.  Je  sais  que  c'est 
chaque  fois  une  belle  opportunité  pour  se  mettre  en 
avant.

(Réaction d'un intervenant)

L'idée  est  bonne,  mais  si  j'ai  bien  entendu  vos 
propos, vous nous dites que l'on va éditer un premier 
guide en Wallonie assez vite et puis on va le réactualiser 
en fin d'année pour en assurer la pérennité. Je relirai les 
propos, ce sont deux guides différents. Il n'en reste pas 
moins que publier un guide quel qu'il soit aurait été plus 
pertinent  quand  tout  le  réseau  point  nœud  aurait  été 
développé.

Je profite que l'on a l'occasion de se voir dans cette 
assemblée pour vous faire part de mes inquiétudes par 
rapport  aux  interpellations  que  j'ai  eues  avec  votre 
successeur,  le  ministre  des  Sports.  Aujourd'hui,  vous 
nous parlez  avec  votre  casquette  tourisme et  l'on sait 
que l'idée est bonne.

Quand  j'entends,  aujourd'hui,  les  propos  de  votre 
successeur  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui, 
quelque part, fustige un peu votre action en disant : « Je 
vous inviterais à relire les propos de nos échanges ». On 
a un ministre qui, je résume et je caricature quelque peu 
pour faire simple, a eu beaucoup d'effets d'annonce. Je 
pense  notamment  au  plan  Foot,  au  plan  Point  jaune. 
J'explique  simplement  que  dans  les  propos  que  vous 
avez tenu de dire qu'aujourd'hui on est inquiet. Dans les 
programmes qui ont été initiés par vous et c'est tout à 
votre  honneur,  on  voit  que  le  suivi  n'est  pas  garanti 
notamment  avec  des  problèmes  au  niveau  de 
l'administration.

Si je fais allusion à ce qu'il se passe à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  c'est  bien  pour  attirer  votre 
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attention de  ne  pas  commettre  la  même erreur  ici  en 
Wallonie, singulièrement, à l'égard de vos collègues qui 
doivent aussi apporter leur pierre à l'édifice.

En  résumé,  je  rejoins  ce  qui  a  été  dit,  c'est  cette 
question  de  cohérence,  quelque  part,  qui  nous  pose 
problème.  L'idée  est  bonne.  On  entend  bien  votre 
volonté de pérenniser dans le temps. Pour cela il faudra 
que l'on ait des garanties de vos collègues ministres et 
faire en sorte que cette transversalité soit effective sur le 
terrain,  de  manière  à  ce  que  les  personnes  entre  le 
moment où l'on annonce un programme et sur le terrain 
on  se  dit  que  c'est  finalement  pour 2016,  pour 2017 
ou 2018. Que les citoyens ne soient pas déçus et qu'ils 
aient,  quelque  part,  l'occasion  de  juger  sur  le  terrain, 
même si force est de constater qu'il y a des choses qui se 
réalisent. En résumé, il aurait été plus sage de dire, par 
exemple : « Année 2017, année du vélo » ou dire : « On 
va  poser  les  bases  de  la  décennie  du  vélo  en 2016 ». 
C'est  plutot  comme  cela  que  vous  le  concevez  de 
manière  à  ce  que  chacun  puisse  s'attendre  à  des 
réalisations concrètes au fil du temps. Merci.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. En style télégraphique, plusieurs choses. 
On  le  sait,  c'est  historique,  la  Flandre  a  une  histoire 
d'amour  plus  importante  que  la  Wallonie,  mais  c'est 
également  dû  à  la  déclivité.  Vous  en  avez  parlé 
également. La Flandre étant naturellement plus plate, le 
maillage est plus évident, plus facilité, les parcours sont 
plus accessibles à toute une série de cyclistes.

Je voudrais revenir sur deux éléments, pour le reste, 
j'ai eu réponse à mes questions. Quand vous parliez du 
RAVeL notamment, du développement de celui-ci, c'est 
une  très  bonne  chose,  mais  il  faut  aussi  veiller  à 
l'applicabilité  sur  le  terrain.  On  retrouve  parfois  des 
villes qui sont presque reliées par le RAVeL et l'on a des 
exemples de villes avec des dizaines de kilomètres de 
RAVeL. Parfois, on n'arrive pas à rejoindre la ville parce 
qu'il manque deux ou trois kilomètres de RAVeL. Là, le 
maillage n'est  pas toujours réalisé.  C'est  effectivement 
un problème pour les usagers de ces RAVeL.

Vous  avez  parlé  du  plan  Wallonie  cyclable 2.0.  Il 
avait  déjà  été  initié  sous  la  précédente  législature,  il 
avait  pour  vocation  de  perdurer  et  d'être  conduit  de 
législature en législature.  J'entends que c'est  encore la 
volonté de ce gouvernement.  On ne manquera  pas  de 
monitorer,  de  voir  comment  ce  plan  Wallonie 
cyclable 2.0 produira ses effets dans les mois et années à 
venir.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Je reviens sur la proposition 
de  résolution,  pour  rappeler  que  la  promotion  de  la 
pratique du vélo et le développement des infrastructures 
destinées  à  favoriser  celles-ci  sont  des  priorités 

absolues,  sont  des  politiques  de la  majorité  en  place. 
Cette  volonté est  d'ailleurs  inscrite  dans la DPR et  le 
choix du vélo par le ministre comme thématique pour 
l'année  touristique  témoigne  de  cet  intérêt.  M. le 
Ministre vient d'ailleurs de le rappeler dans les questions 
qu'on lui a posées.

L'appel  à  projets 2016  « La  Wallonie  à  vélo » 
constitue un des aspects de la politique mise en place 
par le Gouvernement. Il s'agit ici clairement de favoriser 
le  développement  du  potentiel  vélotouristique  de  la 
Wallonie. La proposition qui vient d'être présentée par le 
groupe MR donne l'impression que cette action est  la 
seule existante en matière de promotion du vélo. C'est 
oublier  que  bien  d'autres  actions  sont  menées  en  la 
matière. On l'a rappelé, notamment le plan Wallonie à 
vélo  avec  M. le  Ministre  Di Antonio  ou  encore  les 
projets  développés  autour  du  RAVeL  avec  M. le 
Ministre Prévot. 

Afin de coordonner ces politiques, il faut savoir que 
le  Gouvernement  s'est  d'ailleurs  doté  d'une  task  force 
qui regroupe tous les acteurs de la mobilité douce. Ici, je 
voudrais  rassurer  M. Evrard,  c'est  via  cette  task  force 
que  l'on  pourra  mesurer  toutes  les  mesures  de 
transversalité  qui  pourront  naître  au  niveau  de  la 
mobilité douce. 

Concernant  les  nouveaux  opérateurs  visés  par  la 
proposition,  M. le  Ministre,  alors  en  charge  des 
infrastructures  sportives,  avait  annoncé  lors  de 
l'initiale 2016, qu'un appel à projets spécifique relatif au 
vélo serait lancé cette année à leur attention, mais il n'a 
pu  le  faire,  comme  on  le  sait,  vu  les  changements 
intervenus  dans  les  répartitions  de  compétence.  Cette 
matière  relevant  de  M. le  Ministre  Furlan,  il 
conviendrait donc de lui demander les suites qu'il attend 
donner à ce projet.

Par ailleurs, le lancement d'un nouvel appel à projets 
souffrirait d'un problème d'opérateur. Le projet lancé par 
M. le  Ministre  est  piloté  par  le  CGT.  Les  nouveaux 
opérateurs visés par la proposition n'émargent pas à la 
politique touristique. On ne peut donc, comme demandé 
par le MR, simplement étendre le dispositif existant.

On  s'étonnera  également  de  l'agenda.  L'appel  à 
projets de M. le Ministre a été cloturé le 15 février, il l'a 
rappelé tout à l'heure. Il va annoncer dès demain matin 
les résultats de celui-ci.

Si  nous devions  lancer  un nouvel  appel  à  projets, 
cela ne pourrait se faire qu'à la fin de l'été et le temps de 
réaliser  la  sélection,  on se retrouverait  fin  de  l'année, 
donc  la  proposition  du  groupe  MR  aurait  dû  être 
présentée  beaucoup  plus  tot.  Pour  toutes  ces  raisons, 
nous ne pourrons soutenir la proposition de résolution 
développée par le groupe MR. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.
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Mme Ryckmans (Ecolo). - J'aurais voulu réagir ou 
interpeller  le ministre,  ou avoir plus d'explications sur 
ce qu'il  a annoncé, notamment le fait  que les  lauréats 
seront connus demain. Vous dites que les projets étaient 
très nombreux, qu'il y en avait de toutes les provinces. 
J'aurais  voulu  vous  demander  d'abord  comment  le 
Parlement  sera  informé  de  ces  résultats.  Y a-t-il  des 
projets particulièrement originaux si vous les connaissez 
déjà ?  Sans  déflorer  ce  que  vous  annoncerez  demain, 
mais  que  vous  puissiez  éventuellement  nous  dire  si, 
dans  ces  appels  à  projets,  il  y  a  des  choses 
particulièrement  innovantes,  au-delà  de  ce  que  vous 
avez cité comme l'existence de vélos dans les hotels ou 
les  centres  d'hébergement,  les  relais  pour  l'électricité, 
et cetera. Y a-t-il des choses originales ?

J'aurais voulu avoir un peu plus de précisions, parce 
que vous avez évoqué le Guide de la Wallonie cyclable 
français-néerlandais  et  vous  avez  parlé  d'un  autre, 
franco-français. Est-ce un franco-belge, ou un français 
partant de France ? Je n'ai pas compris ce que voulait 
dire  franco-français  ou  est-ce  seulement  pour  les 
Français par rapport au tourisme ?

Monsieur Dister, vous avez mené à bien votre projet 
de résolution, je ne sais pas quand vous l'aviez conçu 
pour qu'il aboutisse dans les délais. Je ne vais pas redire 
ce  qui  a  été  dit  par  mes collègues sur  le  focus de  la 
compétence touristique et effectivement ici, vous avez 
lancé  votre  bouteille  à  la  mer.  Par  contre,  ce  qu'il 
faudrait saisir, c'est un peu ce que M. Prévot a dit, c'est : 
« Où en est  le  plan Wallonie cyclable 2.0 et  comment 
fera-t-on pour avoir un état des lieux global et cohérent 
entre les différentes compétences ? » C'est pour savoir 
comment les choses avancent depuis deux ans,  depuis 
ce nouveau plan cyclable pour ne pas devoir grappiller 
les  informations  chez  les  différents  ministres  et  que 
quelque  chose  de  cohérent  soit  présenté  au 
Gouvernement dans les meilleurs délais. On est quand 
même à deux ans de législature.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister (MR). - Juste un petit mot sur l'aspect du 
timing. Permettez-moi de sourire légèrement et d'inviter 
peut-être la majorité à un peu de cohérence. J'ai invité la 
majorité à  de la  cohérence dans le  développement  de 
concepts, mais quand vous argumentez, essayez de dire 
la même chose. D'une part, le ministre nous dit tout de 
suite que c'est un plan qui s'étend sur plusieurs années, 
et cetera.  D'ailleurs  « Wallonie  à  vélo 2016 »,  demain 
vous  allez  désigner  ou  nous  donner  les  noms  des 
lauréats.  Vous  savez  très  bien  qu'il  y  a  des  marchés 
publics. Il faut savoir prendre du temps et il n'y aura rien 
avant 2017 ou très peu. L'argument ne tient pas tout à 
fait la route.

D'autre  part,  si  je  suis  votre  raisonnement,  M. le 
Ministre  Collin  qui  avait  les  Infrastructures  sportives 
aurait  déjà  dû  lancer  son  appel  à  projets  pour  les 
infrastructures sportives depuis très longtemps, sinon il 

n'aurait  pas  eu  les  effets  non  plus  en 2017.  Je  vous 
rappelle quand même que la compétence a changé il y a 
quelques semaines. L'argument que vous me donnez ne 
tient pas du tout la route. 

Je suis plus de l'avis du ministre, comme quoi c'est 
un  projet  qui,  normalement,  s'inscrit  sur  plusieurs 
années. On est tous issus du secteur public, on sait tous 
comment cela fonctionne et l'on sait tous que cela prend 
de  très  nombreuses  années  pour  réaliser  des  projets 
d'envergure,  pour  autant  que  ce  soit  un  projet 
d'envergure, ce dont j'ai un peu de doutes aujourd'hui.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Vous imaginez 
bien  que  je  n'ai  pas  envie  de  polémiquer  sur  une 
thématique pareille, d'autant plus que la seule sanction 
qui me sera importante est la réponse que les opérateurs 
touristiques donnent par rapport à ce coup de projecteur 
que l'on a donné au tourisme à vélo ou à VTT et d'autre  
part, la réponse que donneront les touristes. C'est cela 
qui  m'intéresse.  Les  commentaires,  on  peut  les  faire 
dans tous les sens, je veux juste rappeler deux ou trois 
évidences.

On  est  dans  une  thématique  de  promotion 
touristique.  Promotion,  cela  veut  dire  publicité, 
marketing,  cela  veut  dire  qu'à  un  moment  donné,  on 
lance une idée, un concept, on crée un logo et l'on dit : 
« On vous propose, à coté  de tout  ce  que vous faites 
déjà,  vous opérateurs  publics  et  privés,  de  donner  un 
coup  de  projecteur  sur  votre  offre  territoriale  ou  sur 
l'offre  de  votre  entreprise  autour  du  vélo,  si  vous 
estimez que cela peut être utile pour vous ». Qu'est-ce 
que je constate ?

Je  regarde  la  presse  tous  les  jours,  des  revues  de 
presse où j'ai  en ce compris les éditions régionales.  Il 
n'est quasiment pas un jour où je ne vois pas un syndicat 
d'initiative,  un  office  communal  de  tourisme,  une 
association, une ASBL, un opérateur touristique parler 
d'un événement nouveau autour du vélo et du vélo dans 
son  usage  touristique.  C'est  déjà  une  preuve  que  ce 
n'était sans doute pas une mauvaise idée.

Deux, c'est la promotion qui doit avoir des effets sur 
une durée. Les actions, l'appel à projets, c'est clair qu'il 
fallait le mener en 2016. Des expositions sont en train 
de  se  mener.  Il  y  en  a  notamment  une qui  va  ouvrir 
début juillet à Hondelange, sur une aire autoroutière où 
l'on  espère  voir  entre  10 000  et  20 000 personnes 
s'arrêter  pour  aller  la  visiter  pendant  toute  la  période 
d'été,  en  utilisant  notamment  une  collection  d'un 
particulier  que  l'on  va  valoriser.  Le  but  est  de 
positionner pour celles et ceux qui ne font que traverser 
la Wallonie pour aller plus loin, d'attirer leur attention 
sur la région qui est belle et que l'on peut visiter à vélo. 
Je prends cet exemple-là, le but doit donner – c'est une 
action en 2016 – des résultats au-delà.
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Lorsque Wallonie-Bruxelles Tourisme se trouve dans 
des salons, comme il était à Utrecht, par exemple, où j'ai 
pu m'en rendre compte, ce n'est pas nécessairement pour 
qu'il y ait des voyages, des réservations qui se passent 
dans les deux mois qui viennent. Les Hollandais avaient 
déjà réservé pour la plupart leurs vacances. C'est le but 
d'accrocher pour plus tard. Lorsque à un moment donné 
la politique touristique est partenaire, par exemple,  de 
grands événements cyclistes à coté du sport, c'est aussi 
parce que l'on sait qu'il y a un retour dans le temps sur la 
médiatisation d'événement de ce type, et cetera.

On peut ergoter tant que l'on veut, de ce que ceci, 
que l'on aurait dû faire cela et cela. Ce qui m'intéresse,  
ce sont les résultats.  C'est  demain notamment  de voir 
plus  de  100 opérateurs  en  Wallonie  venir  se  voir 
récompenser  dans  un  projet  d'investissement,  dont 
l'originalité  ne  sera  pas  absolue  puisqu'il  y  avait  un 
règlement et quatre types d'investissement qui pouvaient 
être  réalisés,  mais  dont  on  sait  que  cela  va  renforcer 
l'offre de manière très générale.

À coté  de  cela,  j'ai  trouvé  utile  d'encourager  tous 
mes  collègues  à  booster,  chacun  dans  leurs 
compétences, le vélo parce que j'estime aussi que c'est 
une valeur sociétale. MM. Les ministres Di Antonio et 
Prévot,  dans  leurs  commissions  sont  à  votre  entière 
disposition pour vous donner eux-mêmes, dans le cadre 
de  leurs  responsabilités,  l'état  de  leurs  démarches  et 
initiatives qui par  ailleurs sont nombreuses  et  je m'en 
réjouis. Je ne vais quand même pas endossé, ne fût-ce 
que  pendant  un  quart  d'heure  de  commission,  une 
casquette de ministre-président que je n'ai pas pour me 
faire l'interprète de la politique de mes collègues.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR). - Je vous ai dit en démarrant que 
c'était une bonne idée, mais je commence quand même à 
changer  un  peu  d'avis.  Quand  j'entends,  quand  je  lis 
« 2016,  la  Wallonie  à  vélo »,  c'est  un  programme,  ce 
n'est pas un coup de pub ni de marketing. À mon avis, je 
connais un tout petit peu mieux le marketing que vous et 
je vais vous dire quelque chose.

Quand,  en marketing,  on délivre  une  promesse,  si 
l'on  fait  une  promesse,  si  l'on  ne  délivre  pas  la 
promesse,  c'est  contre-productif.  Ce  qui  m'intéresse 
pour la Wallonie, ce n'est pas que les opérateurs soient 
actifs et installent un parking à vélo ou un chargeur pour 
un vélo électrique,  c'est  que  les  touristes  viennent  en 
Wallonie  et  fassent  vivre  notre  région.  Si  vous  ne 
répondez pas à la promesse, si vous dites « La Wallonie 
à vélo », cela veut dire que les gens qui viennent à vélo 
sont les bienvenus, qu'il y a une infrastructure, que les 
gens qui viennent évidemment avec leur vélo électrique 
ne vont pas se retrouver en panne au bord de la route 
parce  qu'il  n'y  a  pas  un  chargeur  à  moins  de 
10 kilomètres.  C'est  cela  qui  est  important  pour  les 
touristes qui viennent faire fonctionner notre économie. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  fasse  un  coup  de  pub  ou  de 
marketing, cela n'a aucun sens.

Excusez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  mais  cela  n'a 
aucun sens. Quand vous me dites cela, cela me choque. 
« La Wallonie à vélo », c'est un programme qui aurait 
mérité que l'ensemble des ministres concernés fasse un 
plan global et délivrent la promesse que l'on dit. « La 
Wallonie à vélo » est une promesse que vous faites aux 
gens.  Là,  vous  ne  la  délivrez  pas  avec  ce  que  vous 
faites.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Ce  qui  me 
choque,  c'est  votre  méconnaissance  du  terrain.  Vous 
semblez ignorer qu'il existe déjà plus de 300 opérateurs 
qui  bénéficient  d'un  label  « Bienvenue  vélo ».  Vous 
ignorez qu'il existe toute l'offre dont j'ai déjà parlé. Vous 
ignorez que Wallonie-Bruxelles Tourisme est allé dans 
une quinzaine de foires et de salons spécifiques. Vous 
ignorez  tous les  événements  qui  sont  organisés.  Vous 
ignorez que, dans à peu près maintenant deux hotels sur 
trois, on trouve des vélos.

Mme la Présidente.  - Puis-je  vous  demander 
d'interrompre  parce  qu'il  y  a  un  problème 
d'enregistrement ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je terminais. Je 
n'ai  pas  la  prétention de  vous  convaincre.  Je  sens  ou 
bien un manque criant d'information ou bien un soupçon 
de mauvaise foi qui dépasse l'anecdote.

(Mme Trotta,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je suis partagé, en tout cas, j'ai 
bien  entendu  vos  explications.  C'est  assez  amusant 
d'ailleurs,  j'avais  noté  quelques mots  pour illustrer  ce 
que M. Dister vient de dire. Quand une multinationale 
veut faire la promotion d'un soda à base de goût cerise, 
elle s'assure au moins qu'il y ait ce type de soda dans les 
rayons pour pouvoir répondre,  lancer  sa campagne de 
communication et  pouvoir  faire  en sorte  que les  gens 
trouvent effectivement ce type de soda dans les rayons. 
Ce  que  l'on  essaie  d'expliquer,  on  n'a  pas  dit,  ni 
M. Dister, que rien n'avait été fait. Depuis des années, 
on sait que le territoire est attractif sur le plan du vélo. 
Ce que l'on essaie de vous dire, c'est que l'on a un peu 
l'impression que cette année 2016, année du vélo, a été 
un peu une forme de  teasing où l'on a mis l'eau à la 
bouche  à  pas  mal  de  gens.  J'espère,  comme  vous  le 
dites, que les effets vont se faire ressentir. On aurait été 
beaucoup plus efficaces dans la manière de canaliser les 
énergies  si  cela  avait  été  un  peu  plus  concerté  et 
amélioré en termes de timing. On attendra évidemment 
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demain avec impatience la communication qui va être 
faite.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Il  n'y  a  aucun  souci  dans  la  mesure  où  cela  est 
extensif et que l'on ne prenne pas les éléments qui vous 
intéressent. Je maintiens que l'idée était positive, mais 
qu'il aurait fallu mieux se coordonner. Je me demande 
dans  quelles  mesures,  j'imagine  que  des  collègues 
parlementaires ici autour de la table ne manqueront pas 
d'interroger vos collègues,  ou je le ferai moi-même si 
l'on veut s'assurer de la cohérence au niveau de l'action. 
Pourquoi pas, étant donné qu'il y a eu une passation de 
témoin  à  votre  collègue,  M. le  Ministre  Furlan, 
d'envisager  une  commission  conjointe  pour  s'assurer 
que,  entre  vos idées  et  la suite  qui  leur  sera  réservée 
notamment en matière d'infrastructures sportives, qu'il y 
ait  une  continuité  et  que  l'on  soit  bien  certain  que 
l'action est cohérente à ce niveau-là.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  voudrais  quand  même 
rappeler à mes collègues que le tourisme est d'abord une 
activité  d'initiative  privée.  Le  role  de  développer  des 
produits, une offre touristique en Wallonie, est bien celle 
du  secteur  privé.  Les  opérateurs  publics  sont  là  pour 
aider, pour rassurer, pour mettre de la cohérence et, de 
temps  en  temps,  sur  des  points  précis,  mettre  en 
évidence l'offre existante et encourager les opérateurs à 
embrayer dans une certaine logique. C'est cela le role 
des pouvoirs publics, ce ne sont pas les opérateurs de 
premier rang.

Aujourd'hui,  en  Wallonie,  il  existe  une  offre 
importante pour le vélo, pour le tourisme de vélo aux 
quatre coins de la Wallonie. On a cité des exemples tout 
à  l'heure.  Ce  qu'il  faut  maintenant,  c'est  que  les 
opérateurs se disent « La dimension, l'accueil des vélos, 
des cyclistes dans mon établissement d'hébergement, de 
restauration, dans ma brasserie,  sont importants », que 
les opérateurs qui construisent des produits touristiques 
se disent « On va le construire avec du vélo ». C'est cela 
qui est important de mettre en œuvre.

L'année thématique tourisme qui est une année dont 
la thématique est choisie un an à l'avance permet  aux 
opérateurs  d'anticiper  ce  choix,  de  se  mettre  dans  le 
mouvement. Le role de Wallonie-Bruxelles Tourisme et 
demain  de  Wallonie-Belgique  Tourisme  et  du 
département du ministre, est de mettre en évidence tout 
ce qui se fait sur le terrain, ce n'est pas de créer l'offre 
touristique. Il faut rester cohérent par rapport à cela et 
ce n'est pas du jour au lendemain qu'en Wallonie, on va 
doubler le nombre de kilomètres de RAVeL. Ce RAVeL 
est quand même en place depuis 20 ans et depuis 20 ans, 
on  agrandit,  les  communes,  les  pouvoirs  locaux 
investissent, c'est cela l'important, c'est de valoriser tout 
un travail  qui  est  fait  depuis  des  années  et  que  nous 

pouvons fièrement valoriser comme on l'a fait d'ailleurs 
avec  d'autres  thématiques :  je  pense  à  l'année  sur  la 
bière et  le tourisme ou encore sur  la gastronomie qui 
sont  des  façons  de  mettre  en  avant  l'offre  touristique 
existante en Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR).  -  Je  ne  pensais  pas  que  l'on 
parlerait aussi longtemps de ceci, mais je vais essayer de 
cloturer.

Monsieur Desquesnes, on n'a jamais dit que le role 
de  la  Région  était  de  créer  l'offre  touristique. 
Simplement,  lorsque  la  Région  wallonne  prend 
l'initiative de promettre quelque chose et de rester dans 
son role, pas de créer une offre touristique, de mettre à 
disposition  une  infrastructure,  c'est  de  cela  que  l'on 
parle.  La  Région  wallonne  met  à  disposition  une 
infrastructure en disant : « On va mettre des parkings à 
vélo,  des  relais  pour  les  vélos  électriques,  et cetera ». 
Très  bien,  j'applaudis  des  deux  mains.  Je  l'ai  dit  en 
introduction. Je dis simplement que quand on annonce 
cela,  on  doit  se  donner  les  moyens  de  le  faire.  Or, 
aujourd'hui, puisque l'intention du ministre était de faire 
au travers de  deux budgets  et  qu'il  n'en maîtrise  plus 
qu'un, on risque d'avoir un problème de ne pas pouvoir 
répondre à l'offre. C'est une chose.

Je  n'ai  pas  nié,  Monsieur  le  Ministre,  toutes  les 
autres activités et je sais – certaines se passent dans ma 
commune donc je connais ce genre d'activités – tout ce 
qui est fait. Je veux simplement dire qu'ici, on a annoncé 
quelque  chose  qui  n'est  pas  neutre,  pour  lequel  on 
marque un intérêt, on trouve que c'est positif et je n'ai 
pas envie que, encore une fois, on limite cela à un effet 
d'annonce. 

Des opérateurs  ont  répondu à l'appel  à  projets.  Je 
connais quand même un peu le milieu local, dès qu'il y a 
un appel à projets, même si l'on ne l’utilisera pas – je 
vais  caricaturer  ici  –  pour  le  tourisme,  on  va  quand 
même faire l'appel à projets parce que l'on est contents 
d'avoir  des  subsides,  parce  que  toutes  les  communes 
tirent  la  langue.  Il  faudra  voir  par  rapport  à 
l'investissement  qui  est  fait,  ce  qui  va  retourner 
réellement profiter au tourisme. 

C'est normal que les opérateurs applaudissent quand 
vous pouvez avoir des moyens pour développer quelque 
chose.  Vous  allez  avoir  des  félicitations  de  tous  ces 
opérateurs, mais quel est le role de la Région wallonne 
qui  chapeaute  la  politique  du  tourisme ?  C'est 
simplement d'apporter de la cohérence, c'est juste cela 
que je dis.

L'appel à projets en tant que tel est très bon, mais ce 
que j'attends,  pas  spécifiquement  de vous en tant  que 
ministre  du Tourisme, mais du Gouvernement  wallon, 
c'est avec l'ensemble des ministres concernés d'apporter 
de la cohérence quand on fait une déclaration aussi forte 
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que celle-là. C'est juste cela. Ce n'est pas nier ce qui se 
dit,  et cetera,  ce n'est  pas  de la mauvaise foi  ni  de la 
méconnaissance,  c'est  simplement  demander  de  la 
cohérence par rapport à une politique de l'ensemble du 
Gouvernement.  On a  fâcheusement  l'habitude  – je  ne 
vais  pas  dire  à  la  Région  wallonne,  mais  dans  notre 
pays,  comme  cela,  on  globalise  –  à  toujours vouloir 
faire  des  choses  de  manière  isolée  parce  que  l'on 
compartimente  tout  et  que  l'on  ne  communique  pas 
assez.  Il  faut  apporter  plus  de  cohérence  dans  les 
politiques,  notamment celles que vous meniez pour le 
tourisme et le vélo.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Puisque  M. le Ministre 
nous  en  parle,  on  ira  chez  M. Magnette  demander 
effectivement où en est la cohésion sur le plan global 
Wallonie cyclable 2.0.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Que fait-on de cette proposition, Monsieur Dister ? 
La met-on au vote ? Votons alors.

(Réactions dans l'assemblée)

Vote

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition de résolution visant à élargir les opérateurs 
éligibles  dans le  cadre  de l'appel à  projets  2016 « La 
Wallonie  à  vélo »  -  équipements  destinés  à  améliorer 
l'accueil  des  cyclistes  en  Wallonie,  déposée  par 
MM. Dister, Bellot, Evrard et Mme Brogniez (Doc. 439 
(2015-2016) N° 1).

La proposition est rejetée par 8 voix contre 4.

L’auteur de la proposition de résolution a souhaité 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance 
plénière du mercredi 22 juin 2016. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

L'auteur de la  proposition de résolution a souhaité 
que celle-ci  soit  portée  à  l'ordre  du jour de  la  séance 
plénière.

(Réactions dans l'assemblée)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES SYSTEMES LOGICIELS DE BASES 
DE DONNÉES TOURISTIQUES » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « les systèmes logiciels de bases de 
données touristiques ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
actuellement,  le  système  logiciel  PIVOT  qui  vise  à 
partager l'information pour la valorisation touristique a 
été  installé  et  synchronisé  entre  le  CGTA et  quatre 
Fédérations  touristiques provinciales :  Brabant wallon, 
Liège,  Hainaut  et  Namur,  ainsi  que  pour  leurs 
30 maisons du tourisme. 

Le système Hades qui a été lui mis en place par la 
Fédération  touristique  du  Luxembourg  belge,  quant  à 
lui, remplit le même role, mais fonctionne uniquement 
dans cette province à travers ses maisons du tourisme.

Vous le savez, Monsieur le Ministre, il est envisagé 
depuis pas mal d'années de connecter ces deux systèmes 
afin  de  les  rendre  compatibles  et  de  simplifier 
l’encodage  ainsi  que  le  partage  de  données,  mais 
manifestement  il  semble  que  ce  ne  soit  pas  simple  à 
mettre en œuvre.

Voici trois ans, certaines maisons de la province de 
Luxembourg  ont  reçu  gratuitement  du  CGT  un 
ordinateur qui était spécialement dédié à une connexion 
à ce fameux système PIVOT ainsi qu'à une formation 
spécifique à l’usage de la plateforme. 

Monsieur le Ministre, je voulais faire le point avec 
vous. Pouvez-vous nous dire si ces maisons du tourisme 
fonctionnent dès lors avec le système PIVOT qui est lui 
plus  localisé  à  la  province  à  l'échelle  plus  large  ou 
continuent-ils  à  utiliser  le  système  Hades  qui  lui  est 
focalisé sur la province de Luxembourg ? 

Où en sont ces dossiers ? 

Pour compléter ma réflexion, je voudrais revenir sur 
une de vos déclarations lors de la réunion de la Grande 
Région du 22 avril dernier, vous avez décidé de relancer 
un projet Interreg ayant pour objectif – je vous cite – 
« de  reformer  la  stratégie  numérique  de  la  promotion 
touristique en vue de favoriser la mise en place de bases 
de  données  touristiques  partagées  et  de  renforcer  la 
cohérence au niveau des outils numériques ». 
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Pouvez-vous nous en dire plus quant à la teneur de 
ce  projet  Interreg ?  Envisagez-vous,  à  travers  cette 
demande, de fusionner les deux systèmes, de recréer un 
troisième système ? De quelle manière tout cela va-t-il 
s'articuler étant donné que, en matière de coordination 
des deux systèmes que j'ai évoqués, je crois que l'on est 
en route et cela traîne déjà depuis quatre-cinq années si 
mes informations sont exactes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  la  mise  en  place  d'une  base  de  données 
d'informations touristiques unique  en  Wallonie  opérée 
par  le  CGTA était  un  défi  important  entamé  depuis 
plusieurs  années  qui  se  concrétise  aujourd'hui.  Pour 
rappel, le développement et la mise en place du système 
Hades  par  la  Fédération  touristique  du  Luxembourg 
belge  se  sont  réalisés  en  parallèle  avec  le  système 
PIVOT pour la Province de Luxembourg. 

Afin  d'éviter  de  travailler  et  d'encoder  dans  deux 
systèmes, les 12 maisons du tourisme de la province ont 
continué leur travail avec le système Hades, sachant que 
l'objectif  final  était  d'interconnecter les deux bases  de 
données. 

Cependant, le premier enjeu consistait tout d'abord à 
installer  le  système  PIVOT  pour  les  quatre  autres 
provinces  et  leurs  maisons  du  tourisme,  en 
synchronisant l'ensemble de ces bases de données ; c'est 
aujourd'hui  opérationnel,  la  synchronisation  s'opérant 
automatiquement chaque jour. 

Quant à  la  synchronisation des  données venant  de 
Hades vers PIVOT, celle-ci est également réalisée très 
régulièrement,  mais  de  façon  non  totalement 
automatique  pour  l'instant.  L'automatisation 
bidirectionnelle  complète  devrait  être  réalisée  pour 
l'automne prochain. 

Il  est  bien  évident  qu'en  informatique,  les 
technologies et les besoins évoluent sans cesse et donc 
que la  gestion d'un tel  projet  n'est  pas  aussi  évidente 
qu'il n'y paraissait il y a quelques années. 

Dans le cadre du projet Interreg V, l'outil permettra 
d'envoyer les données touristiques de la Wallonie vers 
des  plateformes  internationales  servant  d'agrégateur, 
pour  la  réalisation  d'un  site  web  commun  aux 
partenaires de la Grande Région par exemple. Le projet 
Interreg V  concerne  avant  tout  la  numérisation  des 
produits  touristiques destinés  aussi  bien  aux  touristes 
qu'à  la  population  locale  afin  de  pouvoir  utiliser  le 
potentiel touristique endogène dans la Grande Région, 
de  sensibiliser  les  populations  bien  au-delà  des 
frontières  sur  le  thème  du  patrimoine  naturel  et  de 

renforcer l'attractivité de la Grande Région en tant que 
destination de vacances, loisirs et détente. 

Le projet Interreg V s'inscrit dans une démarche de 
renforcement  numérique  des  informations  et  données 
disponibles basées sur les contenus et produits existants 
des régions partenaires. Pour autant que besoin, j'ajoute 
qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  remise  en  cause  alors  des 
plateformes développées au niveau de la Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  vos  réponses.  Je  crois  que,  si  l'on  parle  de 
Wallonie 4.0, il est important d'arriver à synchroniser les 
systèmes. Cela va permettre une rationalisation dans les 
différents outils,  parce qu'actuellement,  singulièrement 
en Province de Luxembourg, des ordinateurs sont là et 
inutilisés.

Ce que j'entends dans votre réponse, c'est qu'une fois 
que la transmission automatique de Hades vers PIVOT 
sera  opérationnelle,  on pourra  considérer qu'il  n'existe 
plus  qu'un  seul  système  et  que,  dans  la  Province  de 
Luxembourg,  on  doit  donc  abandonner  le  système 
PIVOT et continuer à travailler avec le système Hades. 

(Réaction de M. le Ministre Collin)

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je ne vais pas 
passer  la  fin  de  la  journée  à  répéter  tout  le  temps la 
même chose. Vous aurez ma réponse en copie, vous la 
lirez. Je ne vous ai pas du tout répondu cela. Vous en 
déduisez  qu'il  existe  en  plus  des  ordinateurs  qui  ne 
serviraient  à  rien  quelque  part,  mais  je  vais  me 
renseigner.

M. Evrard  (MR).  -  Je  peux en témoigner,  je  suis 
certain de la situation.

J'ai  bien  entendu  que  le  transfert  se  faisait 
automatiquement, sauf en ce qui concernait Hades vers 
la base PIVOT. Je voulais donc avoir des clarifications. 
Je relirai attentivement votre réponse, croyez-le bien et 
si ce n'est pas clair, je me permettrai de revenir avec une 
question prochainement.
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QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE MÉGAPROJET CRISTAL PARK ET 
LES RESSORTS TOURISTIQUES ANNONCÉS 

DANS LA DÉCLARATION DE POLITIQUE 
RÉGIONALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le mégaprojet Cristal Park et les 
ressorts  touristiques  annoncés  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais  avoir  quelques  éléments  d'information 
concernant  le  site  des  anciennes  cristalleries  du  Val 
Saint-Lambert.  La  phase  de  réhabilitation  du  site  est 
toujours actuellement en attente, notamment auprès de 
votre collègue de l'Environnement.

Outre le château et l'abbaye complètement rénovée, 
le  site  devrait  accueillir  un  hotel  quatre  étoiles  avec 
220 chambres pour compléter l'attractivité touristique. Il 
est également prévu un aquaparc, une cité des enfants, 
un parc aventure et d'autres activités de loisirs intérieurs 
et extérieurs.

Ce volet « Touristique » fait partie d'un volet global 
dénommé Cristal Park pour lequel des fonds européens 
ont  été  mobilisés.  Le  FEDER allouerait  40,9 millions 
d'euros à Seraing pour la poursuite de son  masterplan 
d'ici 2020, soit le double de ce qui avait été alloué entre 
2007 et 2013. 

Immowal  a-t-il  joué  un  role  dans  ce  dossier ?  Ce 
projet  fait-il  partie  des  ressorts  touristiques  que  vous 
souhaitez  développer  dans  votre  Déclaration  de 
politique générale ? Le projet que j'évoque bénéficiera-
t-il de subventions de la Région wallonne pour le volet 
« Touristique » ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  rapport  urbanistique  et  environnemental, 
pour  l'ensemble  du  projet  faisant  l'objet  de  votre 
question,  a  été  délivré  en  avril 2013,  l'arrêté  site  à 
réaménager en avril 2015 et l'arrêté de réhabilitation en 
avril 2016.  La  signature  de  ce dernier  arrêté  par  mon 
collègue fut primordiale, car elle a permis de débloquer 
les négociations qui étaient en stand-by depuis plusieurs 
mois avec  plusieurs  investisseurs  privés.  Suite  à cette 

signature,  de  nouveaux  investissements  sont  en  cours 
dans  le  château  du Val  Saint-Lambert,  notamment  un 
site de démonstration de soufflage de verre, de sorte que 
l'activité  touristique  de la  cristallerie  sera  relancée  en 
juillet 2016. 

Par ailleurs, Eco-Park Adventures, le plus grand parc 
d'aventures européen, a déposé sa demande de permis, 
celle-ci étant en cours de traitement auprès des autorités 
compétentes.  Il  s'agit  d'un  investissement  privé  de 
1,5 million  d'euros.  Un  nouveau  centre  de 
démonstration du verre Cristal Discovery est également 
en  cours.  Il  sera  financé  via  un  crowdfunding dont 
l'appel se cloture le 23 juin. 

À  ce  jour,  il  atteint  115 %  de  sa  demande 
d'investissement.  Il  trouvera  sa  place  dans  l'ancien 
village  Reine  Fabiola.  Il  devrait  être  opérationnel  en 
juillet 2016. 

L'Aquaparc  Alpamare  et  la  cité  des  enfants 
Minopolis  sont  deux  autres  activités  qui  viendront 
compléter  les  projets  susmentionnés.  Les  conventions 
avec les investisseurs privés sont signées. Les demandes 
de permis qui dépendaient de la signature de l'arrêté de 
réhabilitation  vont  pouvoir  être  introduites  dans  les 
prochains mois. 

À terme,  l'ensemble de ces  activités constituera le 
plus  grand  centre  de  loisirs  de  Wallonie,  à 
savoir15 000 mètres carrés pour le  sport  et  la détente. 
Le  tout  sera  agrémenté  d'espaces  de  restauration 
traditionnelle ou diététique. 

À coté de la partie loisirs que je viens de décrire, le 
projet  comporte cinq autres  lots :  un hotel,  un village 
commercial,  des lotissements résidentiels,  un  business  
park et un crystal factory. 

Le financement est privé à 100 % et l'investissement 
global pour l'ensemble des projets est  de 200 millions 
d'euros. Immowal n'est pas impliqué à ce jour dans le 
projet. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse exhaustive.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA RÉFORME DES MAISONS DU 
TOURISME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
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et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « la  réforme  des  maisons  du 
tourisme ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  a  annoncé,  je  cite  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  « vouloir  simplifier  et  rationaliser 
l’organisation  institutionnelle  du  tourisme,  via  une 
clarification  du  role  de  chaque  opérateur  et  une 
réduction de moitié du nombre de maisons du tourisme, 
sans  toucher  à  l’emploi  existant ».  Entre-temps,  cette 
diminution  de  moitié  est  devenue  une  diminution 
d'environ 30 %.

Vous  avez  eu  l'occasion  de  refaire  le  point,  à 
plusieurs  reprises  d'ailleurs,  sur  ce  processus  de 
réorganisation,  il  y  a  un mois.  Vous avez  rappelé  les 
principes,  la  méthodologie et  la procédure.  Vous avez 
par contre peu développé l'évolution plus concrète des 
différents  dossiers.  Vous  aviez  alors  indiqué,  je  vous 
cite, que « trois dossiers de territoires ont été déposés au 
Commissariat  général  au  tourisme,  que  plusieurs 
structures  sont  occupées  à  adapter  leur  statut  ou 
préparent  les  dossiers  qui  doivent  passer  dans  les 
conseils  communaux,  que  d'autres  territoires  sont 
toujours au stade de discussions sur les cotisations et le 
personnel et que certaines communes n'ont pas encore 
fait le choix définitif de leur bassin touristique ».

Je reviens donc à ce sujet, afin de vous demander de 
préciser les zones pour lesquelles les options restent à 
définir  quant  aux  contours  des  maisons  du  tourisme, 
donc les zones pour lesquelles il reste des discussions de 
principe en cours, voire même des oppositions. Pouvez-
vous faire le point à ce sujet ?

Dans ces différentes zones, pouvez-vous préciser le 
délai dans lequel le Gouvernement entend finaliser les 
opérations,  du  moins  dans  ces  organisations  de 
principe ? Il me revient en effet que l'inquiétude est vive 
au sein du personnel de certaines maisons du tourisme 
quant à la manière dont les choses s'organiseront quant à 
l'avenir de leur structure, quant à l'affectation future des 
uns et des autres. 

Il est vrai que, si le processus a été garanti avec un 
maintien de l'emploi – c'est un élément que vous avez 
rappelé et je veux le dire ici – il  reste que la manière 
dont  les  choses  seront  structurées  est  un  élément  qui 
peut peser sur la perspective de chacun, l'environnement 
professionnel  des  uns et  des autres  et  la  longueur du 
processus, puisque les discussions sont en cours depuis 
plus de deux ans. 

À  celles-là  s'ajoutent  aussi  parfois  des 
questionnements quant à la nature plus politicienne de 
certains  choix  que  parfois  les  considérations  portant 
réellement sur le projet.

À coté de cette question portant sur les maisons du 
tourisme,  dès  lors  que  le  Gouvernement  revoit 
l'organisation  institutionnelle  du  tourisme,  qu'en  est-il 
des Fédérations provinciales du tourisme qui s'ajoutent 
aujourd'hui  à  la  lasagne institutionnelle ?  On en parle 
finalement  fort  peu  dans  le  débat  public  quant  à  ces 
fédérations  provinciales.  Je  voulais  voir  avec  vous 
quelles  étaient  les  articulations  de  vos  réformes,  les 
réformes  au  niveau  wallon  et  les  réformes  au  niveau 
territorial. 

Alors  que  cette  couche  intermédiaire  reste 
aujourd'hui peu discutée, quelle est au bout du compte la 
plus-value de ces structures ? Quelles sont les réflexions 
du Gouvernement à ce sujet ? N'y a-t-il pas là derrière 
un gaspillage des moyens publics ?

Je suis d'autant plus alerté sur le sujet que, depuis le 
dépot  de  ma  question,  j'ai  appris  que  certaines 
provinces, en tout cas la Province de Namur, mettent en 
œuvre une politique exactement inverse à la votre. La 
Province de Namur vient d'annoncer – c'est sur le site 
Internet de la fédération – sa volonté de constituer des 
zones touristiques. Il y aurait, sur la Province de Namur, 
trois zones touristiques qui ne correspondent en rien à 
votre  découpage  que,  de  façon  volontariste,  vous 
cherchez  à mettre  sur  pied,  ces  territoires,  ces  zones, 
fleuves et rivières, lacs ou pays des vallées et Ardenne. 
Cela correspond d'autant moins à votre découpage que 
vous  avez  fort  opportunément  ouvert  la  porte  à  des 
maisons  du  tourisme  sur  une  échelle  qui  dépasse  les 
limites  provinciales  qui  sont  parfois  des  limites 
administratives, qui ne correspondent pas au découpage 
sur le terrain.

On a donc ici l'impression que la Région tente de 
simplifier un peu, puis que certaines provinces – je ne 
sais pas s'il en est d'autres – complexifient beaucoup. Je 
voulais voir votre réflexion, au-delà de la réflexion de 
principe  sur  les  fédérations  provinciales.  Êtes-vous 
informé de cette initiative ? Avez-vous pris des contacts, 
le  cas  échéant,  avec  votre  homologue  en  charge  des 
pouvoirs locaux pour faire prévaloir  un intérêt régional 
et  faire  cesser  ce  qui  apparaît  comme  une  politique, 
concurrente,  mais en plus en sens inverse à celle  que 
vous  cherchez  à  imprimer ?  Plus  fondamentalement, 
n'est-il pas temps pour le Gouvernement, comme il l'a 
fait  sur  le  logement  ou sur  l'énergie,  par  exemple,  de 
régionaliser  la compétence  au sens de la  législature  à 
l'échelle wallonne, avec les outils que la Wallonie met 
sur pied ?

Voilà  pour  faire  le  point  sur  cet  enjeu  de  la 
restructuration du paysage à l'échelle territoriale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
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Député,  je  confirme  que  plusieurs  dossiers  de 
reconnaissance  ont  été  déposés  maintenant  auprès  du 
Commissariat  général  au  tourisme,  pour  de  nouvelles 
maisons de tourisme.

Il y a d'autres territoires qui semblent totalement en 
bonne  voie,  mais  où  certaines  validations  par  les 
conseils communaux doivent encore être faites puisque 
les conseils communaux doivent se prononcer.

Pour d'autres, par contre, les travaux sont toujours en 
cours,  mais  de  très  grosses  avancées  viennent 
régulièrement à mon information.

Je pourrais présenter au Gouvernement, avant la fin 
du mois de juin, un état de situation de manière à ce que 
l'on  puisse  permettre  la  reconnaissance  de  certains 
territoires, peut-être même déjà au 1er juillet.

Il  y  aura  une  seconde  vague  de  reconnaissance  à 
l'automne. On doit évidemment être prêts au 1er janvier 
et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  informé  des 
évolutions en la matière dès que les premiers dossiers 
auront été présentés au Gouvernement.

En ce qui concerne les fédérations touristiques, leurs 
missions  comme  celles  des  autres  organismes 
touristiques ont été clarifiées en partie dans la procédure 
de révision en cours du Code wallon du tourisme, et ce 
afin de répondre à la demande du secteur.

Pour les fédérations, les textes ont été complétés de 
la  sorte,  afin  d'officialiser  certaines  missions.  On 
pourrait  essentiellement  les  ramener  à  trois  missions 
essentielles :  l'accompagnement  des  opérateurs 
touristiques dans l'utilisation des nouvelles technologies, 
l'étude,  la  conception,  l'élaboration  et  l'organisation 
d'actions à l'échelon provincial en concertation avec les 
organismes  touristiques  locaux  et  enfin,  favoriser 
l'émergence  de  nouveaux  concepts,  ainsi  que  le 
développement  et  la  mise  en  œuvre  d'événements  à 
l'échelle provinciale.

Par  rapport  à  l'information  que  vous  me 
communiquez d'une promotion provinciale du territoire 
sur trois zones que vous avez rappelées, je vais voir s'il 
peut  y  avoir  interférence  ou  non  avec  le  découpage 
actuel, mais surtout futur des maisons de tourisme. Ce 
qu'il  faut,  c'est  mettre  tout  en  œuvre  pour  avoir  une 
lisibilité du paysage touristique. Il faut que le touriste ait 
des messages très clairs qui lui soient donnés. Je le dis 
d'autant plus volontiers que dans la Province de Namur, 
un  découpage  est  en  train  de  se  finaliser  de  manière 
harmonieuse  et  l'aboutissement  sera,  à  mon sens,  une 
plus-value par rapport à l'actuelle situation.

Je  vais  donc  faire  reprendre  contact  avec  la 
fédération provinciale pour clarifier les choses. Je peux 
vous dire que d'autres fédérations ont été plus actives 
dans  les  contacts  qui  ont  été  pris  pour  favoriser  les 
regroupements des maisons de tourisme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  prends  note  des  éléments 
d'information de M. le Ministre. Concernant la première 
dimension  de  ma  question,  je  comprends  que  M. le 
Ministre  souhaite  garder  une  certaine  discrétion  par 
rapport aux dossiers qui sont en cours et notamment par 
rapport aux dossiers problématiques. C'est clair qu'il y a 
des discussions en cours qui peuvent ne pas être faciles. 
J'entends  que  vous  réserviez  cette  information  au 
Gouvernement et que très vite, d'ici quelques semaines, 
vous puissiez faire un état public de la situation.

Nous  verrons  alors  plus  clair  sur  les  zones  sur 
lesquelles il  y a encore des débats. Parfois ces débats 
peuvent  d'ailleurs  dépasser  la  seule  dimension 
touristique. Quand on discute de bassins touristiques, il 
y a parfois aussi des raisonnements qui peuvent être en 
lien avec la logique des bassins de vie. Nous attendons 
encore quelques semaines et vous avez précisé les délais 
dans lesquels  vous entendiez agir.  Il  est  important  de 
rassurer  le  personnel  et  notamment  lorsqu'il  y  a  des 
soupçons  d'intérêts  plus  politiques  que  réellement 
touristiques par rapport aux dossiers.

Pour ce qui concerne les fédérations provinciales, je 
comprends que vous n'êtes pas informé d'éléments neufs 
dont j'ai été saisi récemment suite à la publication sur le 
site Internet de la Province de Namur de ce découpage 
très curieux.

Je comprends tout à fait votre malaise et en même 
temps votre volonté de dire que cela ne va pas, tout en 
pesant les mots. J'ai bien noté cela. C'est clair qu'il y a là 
une difficulté parce que si l'on a la Wallonie qui cherche 
à mettre  de l'ordre  et  que d'autres,  dans votre  dos en 
plus, font finalement le contraire, cela pose réellement 
problème, en particulier par rapport à l'harmonie et à la 
lisibilité que vous recherchez.

Je vais donc vous laisser prendre les contacts utiles 
avec  les  autorités  provinciales  compétentes  pour 
finalement  remettre  les  choses  au  net,  a  fortiori  si  le 
découpage  relatif  aux  maisons  du  tourisme  peut 
permettre une harmonie plus grande de la manière de 
considérer les enjeux.

Cela  n'aurait  pas  beaucoup  de  sens  d'avoir  les 
maisons du tourisme découpées d'une certaine manière 
et  des  zones  touristiques  inventées  récemment  par  la 
Province. Au moment où vous mettez de l'ordre,  cela 
fait  vraiment  désordre  et  cela  pose  vraiment  question 
par  rapport  à  la  subsistance  de  cette  compétence 
concurrente à l'échelle des provinces wallonnes.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L'AVENIR DU COMMISSARIAT 
GÉNÉRAL AU TOURISME (CGT) ET DE 

WALLONIE-BRUXELLES TOURISME ASBL 
(WBT) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « l'avenir du Commissariat général 
au tourisme (CGT) et de Wallonie-Bruxelles Tourisme 
ASBL (WBT) ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
collègue en charge de la fonction publique a annoncé, il 
y a quelques semaines, la volonté du Gouvernement afin 
de tirer les enseignements de l'affaire OWD notamment 
– c'était en tout cas dans ce contexte – de regrouper au 
sein du SPW des missions aujourd'hui décentralisées à 
l'échelle  d'autres  entités  que  ce  soit  l'OWD,  que  ce 
soient d'autres structures à différents statuts.

Je vais citer ses propos : « certaines structures dont 
l'utilité n'est plus démontrée seront fusionnées avec le 
SPW ».

En matière de tourisme, nous pensons tout d'abord 
au Commissariat  général  au  tourisme,  finalement,  qui 
est  actuellement  organisé  sous  la  forme  d'un 
pararégional  de  type  A,  donc  avec  une  certaine 
autonomie, mais en même temps c'est le ministre qui est 
le gestionnaire, il n'y a pas d'intervention de tiers.

Dès lors ma question est très simple : son intégration 
au sein du SPW est-elle à l'étude ? 

Le cas échéant,  comment voyez-vous les  choses à 
cet égard ?

Deuxième  volet,  nous  pensons  également  à 
Wallonie-Bruxelles  tourisme,  qui  est  en  cours  de 
démembrement.

La scission de cet organisme commun pourrait être 
largement commentée, mais tel n'est pas l'objet de ma 
question  puisque,  finalement,  une  volonté  bruxelloise 
s'est  exprimée  et  en  quelque  sorte  a  mis  la  Wallonie 
devant  le  fait  accompli,  mais  au-delà,  c'est  donc 
l'existence  d'un  deuxième  outil  qui  est  en  question 
puisque  autant  une  agence  pour  une  promotion 
Wallonie-Bruxelles avait un certain sens, autant créer un 
outil  qui  serait  appelé  Wallonie-Wallonie  Tourisme  à 
coté d'un outil déjà dédicacé au tourisme, ma foi, ferait 
peut-être beaucoup.

Comment voyez-vous les choses à cet égard ? 

Une simplification n'est-elle pas possible ?

J'ai lu dans la réponse que vous avez adressée à un 
collègue que vous évoquiez l'association des acteurs du 
secteur  pour  soutenir  le  maintien  d'une  structure 
distincte. Certes, c'est un enjeu tout à fait important que 
nous pouvons soutenir, mais en même temps, n'y a-t-il 
pas des formules plus souples pour associer un secteur ?

On  pourrait  par  exemple  imaginer  un  comité  qui 
serait chargé de donner un avis, même un avis conforme 
par  exemple,  sur  le  programme  de  promotion  et  qui 
ainsi associerait le secteur sans qu'il ne soit nécessaire 
de dupliquer pour cela les outils administratifs.

On évoque parfois aussi l'enjeu de la récupération de 
la TVA. Je dois dire que cette forme d'ingénierie de la 
Région à l'égard de l'État fédéral, si elle tient du seul 
argument,  est  un  peu  courte.  Faut-il  encore  qu'elle 
compense les surcoûts liés à une structure parallèle au 
sens d'une structure complémentaire avec une direction 
générale, des frais de fonctionnement, et cetera.

Voilà  donc  quelques  éléments  de  questions  par 
rapport à cette deuxième structure, toujours dans la suite 
du propos de votre  collègue en charge de la  fonction 
publique.

Enfin  troisième  question,  de  façon  plus 
opérationnelle, pouvez-vous par ailleurs nous informer 
de  l'évolution  de  la  scission  de  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme, notamment quant à la situation du personnel 
concerné ?

Qu'en est-il également des bureaux à l'étranger, dès 
lors que vous avez annoncé un ciblage vers les Pays-
Bas,  la  France,  l'Allemagne,  le  Royaume-Uni  et  la 
Flandre, ainsi que l'Italie et la Chine ? Je ne pense pas 
travestir vos propos.

Qu'en est-il alors des bureaux de Wallonie-Bruxelles 
Tourisme à Québec, en Pologne, en Espagne, au Japon 
ou  aux  États-Unis ?  Vont-ils  fermer,  est-ce  la 
conséquence du ciblage que vous avez annoncé ? 

Si le recentrage a beaucoup de sens, nous semble-t-
il,  à  l'échelle  des  pays  limitrophes,  comment 
comprendre,  par  contre,  la  volonté  à  l'égard  de  la 
Chine ? Lorsque que l'on est en Chine, le potentiel du 
tourisme wallon est  tel  que  l'on peut  espérer  que  des 
chinois  viennent  en  Europe  pour  venir  en  Wallonie, 
alors que vu de chez eux, il y a quand même un nombre 
de centres d'intérêt extrêmement large. On joue avec une 
concurrence qui, peut-être, s'exerce à une autre échelle.

C'est une question très ouverte que je voulais relayer 
également à cet égard.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.
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M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  comme  vous  l'a  précisé  mon  Collègue  en 
charge de la fonction publique, en sa séance du 3 mars 
dernier, le Gouvernement wallon a effectivement initié 
la réflexion sur l'existence de certaines structures  et  a 
souligné  l'opportunité  d'établir  un  bilan  pour  chaque 
organisme.

À cette fin, le Gouvernement a mis en place une task 
force chargée,  notamment,  d'analyser  les  risques  des 
différentes structures, de juger de la plus-value actuelle 
apportée  par  leur  existence  et  de  formuler  des 
propositions  sur  un  éventuel  rapatriement  au  sein  du 
SPW.

Cette  task force sera constituée de représentants de 
l'Inspection  des  Finances,  de  la  Cellule  d'Information 
financière,  de  la  Direction  générale  des  Services 
transversaux, du Secrétariat général, du Service d'Audit 
interne et de la Cour des comptes.

La présidence de celle-ci sera confiée au Secrétariat 
général.  Elle est  tenue d'établir un rapport régulier au 
Gouvernement sur l'état d'avancement de ses missions.

Il incombera donc à cette  task force de procéder à 
cette  analyse  et  de  présenter  ses  travaux  au 
Gouvernement  afin  qu'il  puisse  se  positionner  sur 
l'avenir des différentes structures.

En ce qui concerne WBT, j'ai effectivement indiqué 
le  souhait  de  maintenir  l'association  avec  le  secteur 
privé au travers des clubs de promotion. L'autre élément 
considéré est aussi le gain par rapport à la TVA sur les 
actions de promotion. Les travaux sont en cours pour 
déterminer  la  structure  juridique  la  plus  adéquate  en 
fonction.

Des  réunions  se  sont  encore  tenues  la  semaine 
dernière,  pilotées  par  l'administrateur  délégué  de 
Wallonie-Bruxelles Tourisme et le président du Conseil 
d'administration.

Pour ce qui est du personnel de la structure WBT, 
aucune  option  n'a  été  prise  à  ce  jour  par  le  Conseil 
d'administration, mais je  peux vous confirmer que les 
situations  individuelles  de  chacun  sont  à  l'étude  au 
regard  des  desiderata  de  chacun,  des  disponibilités 
budgétaires et des organigrammes.

C'est vraiment un travail totalement personnalisé qui 
se fait. Bien entendu, il y a un regard bruxellois et un 
regard  wallon  par  rapport  à  la  nécessité  d'avoir  des 
équipes  qui  soient  suffisamment  cohérentes  et 
suffisamment  pluridisciplinaires.  Tout  cela  en  regard 
aussi, et peut-être même d'abord, des options qui ont été 
exprimées par les uns et les autres dans des entretiens 
particuliers avec la direction de l'ASBL.

Pour les bureaux à l'étranger, les procédures sont en 
cours  pour  appliquer  les  décisions  prises  tant  par  la 
Région wallonne que par la Région bruxelloise dès le 
1er janvier 2017.

Il  y  a  encore  une  série  d'options  qui  regardent  la 
Région bruxelloise et dont je ne suis pas encore informé 
parce qu'à mon sens elles sont toujours en délibération.

Je réponds ponctuellement, par contre, par rapport à 
la question précise sur la Chine. La Chine, en fait, c'est 
un  potentiel  qui  est  immense  puisque  le  taux  de 
croissance des visiteurs chinois en Europe est colossal. 
Vous  savez  qu'il  y  a  aussi  l'opportunité  pour  l'instant 
offerte  de  recueillir  des  visiteurs  chinois  à  travers  les 
liaisons aériennes à Liège-Bierset. 

J'aurai l'occasion, je pense que c'est à la prochaine 
commission  lundi  déjà,  de  faire  un  rapport  sur  la 
mission que j'ai menée la semaine dernière à la fois à 
Pékin, Shengyang et Harbin avec WBT et Liège Airport. 
J'espère  vous  convaincre  à  ce  moment  du fait  que  le 
regard que l'on doit porter par rapport au marché chinois 
est un regard d'intérêt, doit être un regard de proactivité, 
par  contre,  avec  des  budgets  qui  doivent  être 
extrêmement calibrés parce que l'on pourrait y dépenser 
tout l'argent que l'on a pour la promotion touristique et 
même celui que l'on n'a pas.

Je  pense  que  la  formule qui  a  été  choisie  est  une 
formule qui est, comme j'aime bien souvent le dire, d'un 
excellent rapport qualité-prix. Nous avons une personne 
là, qui connaît très bien le marché chinois, qui a appris 
et qui maîtrise parfaitement la langue. Elle est financée 
au  niveau  de  son  salaire  par  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme,  elle  travaille  dans  les  locaux  de  Wallonie-
Bruxelles  International,  avec  de  surcroît  l'aide  de 
l'AWEx,  sans  oublier,  une  collaboration  efficace  avec 
l'ambassade de Belgique.

J'ai encore pu observer la semaine dernière combien 
cette  alchimie,  qui  résulte  de  la  complexité  de  notre 
pays,  donnait,  en tout cas sur cette  situation,  de bons 
résultats  et  avec  des  budgets  extrêmement  modérés. 
Mais l'on aura l'occasion, bien entendu, d'y revenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends note, à nouveau, des 
éléments fournis par M. le Ministre.

Pour ce qui concerne la simplification, on attendra 
de voir, puisque la task force est en cours. J'ai pris note 
de  l'importance  et  du  sens  et,  bien  sûr,  d'associer  les 
secteurs  dans  les  campagnes  de  promotion.  Il  reste  à 
voir quels sont les moyens pour rencontrer de la façon la 
plus efficace possible cette volonté.

Je dois bien dire qu'avoir deux outils qui sont tous 
les deux à l'extérieur du Service public de Wallonie, à 
un moment  où vous cherchez  à simplifier  les  choses, 
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cela fait  beaucoup.  Les travaux que le Gouvernement 
mène et qui sont en cours, finalement, seront suivis.

Si Wallonie-Bruxelles Tourisme est conservé, faut-il 
conserver  le  commissariat  général ?  Les  choses 
prennent-elles un sens ? Il ne faudrait pas que l'on ait 
comme impression que l'on simplifie, mais finalement 
pas trop, un peu à l'instar de la discussion que l'on vient 
d'avoir  à  l'égard  des  fédérations  provinciales  du 
Tourisme.

Je retiens l'attention tout à fait particulière que vous 
donnez  à  l'enjeu  du  personnel.  C'est  évidemment  un 
point  clé  puisque  c'est  une  ressource  importante  du 
Gouvernement pour mettre en œuvre sa politique.

Par rapport au bureau à l'étranger, vous ne m'avez 
finalement pas répondu parce que vous m'avez indiqué 
qu'un certain nombre d'options restaient dans les mains 
des autorités bruxelloises. Bien sûr, il ne nous appartient 
pas de parler pour elles. En même temps, est-ce à dire 
que les choix que le Gouvernement wallon va faire par 
rapport à tous les bureaux à l'extérieur qui ne sont plus 
dans les priorités du Gouvernement seront subordonnés 
aux choix que le Gouvernement bruxellois va faire ? Là-
dessus,  j'avoue  que  je  n'ai  pas  tout  à  fait  suivi  le 
raisonnement.

Par  rapport  au  Québec,  la  Pologne,  l'Espagne,  le 
Japon,  les  États-Unis,  Bruxelles  va  faire  ses  choix. 
Quelque part, cela appartient aux autorités bruxelloises. 
Qu'en est-il finalement de la conséquence des cibles que 
vous avez déterminées pour la politique wallonne ?

Cela restera une question.

Pour ce qui concerne le développement chinois, c'est 
l'incohérence par rapport à la volonté de cibler vers les 
pays limitrophes que je questionnais. J'entends ce que 
vous  dites  et  je  pense  que  la  logique  d'un  calibrage 
budgétaire  et  l'articulation  par  rapport  à  Wallonie-
Bruxelles  International  sont  des  éléments  clé  pour 
qu'une petite mise puisse être testée en termes de retour 
sans mettre en difficulté la priorité que vous donnez, et 
qui  nous  paraît  être  un  bon  choix,  de  prioriser  la 
politique touristique vers, au-delà de notre région, au-
delà de la Flandre, vers les pays limitrophes.

QUESTION ORALE DE M. LECERF A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES ITINÉRAIRES TOURISTIQUES 
BALISÉS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lecerf  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 

Grande  Région,  sur  « les  itinéraires  touristiques 
balisés ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  le 
cadre  du  Code  wallon  du  tourisme,  des  itinéraires 
touristiques  balisés  permanents  peuvent  être  mis  en 
œuvre,  moyennant  autorisation  et  reconnaissance  et 
subvention  pour  le  balisage.  Le  balisage  s’opère  au 
moyen  de  signes  normalisés  pour  les  piétons,  les 
cavaliers ou les cyclistes.

L’évolution des pratiques a fait apparaître l’utilité de 
développer des itinéraires spécifiques à destination des 
adeptes  de  la  marche  nordique  ou  du  Trail,  qui  se 
développent en Région wallonne d'une façon fulgurante. 

M. le Ministre,  peut-il  nous  indiquer  si  ces 
itinéraires  balisés  à  destination  de  ces  catégories 
spécifiques  de  randonneurs  peuvent  également  faire 
l’objet  d’autorisations,  de  reconnaissances  et  de 
subventions au balisage ?

M le Ministre  peut-il  nous indiquer s’il  projette de 
compléter  la  réglementation  en  vue  de  permettre 
l’utilisation  de  signes  normalisés  spécifiques  à  ces 
nouvelles activités ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  un des objectifs du décret de 2004 relatif  aux 
itinéraires  touristiques  balisés  était  notamment 
d'apporter une simplification de lecture pour les usagers.

C'est  ainsi  que cinq types de signes ont été  fixés, 
pour  les  usagers  pédestres,  équestres,  vélotouristes, 
vététistes et skieurs.

Depuis, de nouvelles pratiques ont vu le jour, votre 
question  le  rappelle.  Pour  ne  citer  que  les  usagers 
pédestres,  on  peut  parler  de  la  marche  nordique,  la 
marche avec raquettes ou encore le Trail.

Le balisage tel qu'il est conçu permet de différencier 
ces sous-types d'usagers pédestres, car l'ajout d'un signe 
distinctif sur la balise est autorisé. C'est ce qui a été mis 
en place pour la marche nordique et les raquettes. Un 
pictogramme  attire  l'attention  sur  le  type  d'usagers 
auquel l'itinéraire s'adresse et qui peut donc être apposé 
sur les balises.  Cela évite  la multiplication des signes 
qui ne pourraient apporter que la confusion dans l'esprit 
des touristes. 

Par rapport à une demande éventuelle de subvention, 
je ne vois pas en quoi on pourrait y être, par principe, 
opposés.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Je vous remercie de cette réponse 
très  claire,  qui  va  dans  le  sens  d'une  adaptation  aux 
nouvelles pratiques. Si je peux me permettre, ces signes 
distinctifs que l'on peut ajouter sur les balises existantes 
comme  « sous-signes »  si  je  peux  m'exprimer  ainsi, 
font-ils l'objet d'une réglementation complémentaire ou 
d'une  circulaire ?  Je  ne  les  ai  pas  vus  dans  la 
réglementation  de  base,  mais  ils  existent,  ils  sont 
reconnus, il n'y a pas de raison, les procédures sont les 
mêmes que pour les autres. Je m'en réjouis.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA SÉCURITÉ DANS LES AÉROPORTS 
WALLONS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tzanetatos  à  M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « la sécurité dans les aéroports 
wallons »

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme  vous  le  savez  et  l'on  en  a  beaucoup  parlé, 
notamment les responsables de nos aéroports régionaux, 
il  y  a  aujourd'hui  malheureusement,  en  matière  de 
sécurité aéroportuaire un avant et un après 22 mars, tant 
les  esprits  ont  été  marqués  par  la  violence  des 
agressions dont a été victime un des aéroports nationaux 
en l'espèce, mais un des aéroports belges.

Comme on le sait, il faut repenser la sécurité au sein 
de nos aéroports, mais il faut également augmenter les 
moyens et améliorer la sécurité de nos passagers, ainsi 
que  des  employés  qui  travaillent  au  sein  de  nos 
aéroports régionaux.

Pouvez-vous m'indiquer si des actions en la matière 
sont déjà prévues ? 

Des contacts ont-ils déjà été pris avec les aéroports 
wallons  en  matière  de  sécurité ?  Une  enveloppe 
budgétaire spécifique sera-t-elle allouée ? Quand je dis 
« complémentaire », je dis complémentaire notamment 
aux 2 millions d'euros qui ont déjà été annoncés dans un 
communiqué du  24 mars 2016 par  votre  prédécesseur. 
Deux  millions  d'euros  qui,  certes,  sont  déjà  une 
première démarche positive pour sécuriser au mieux nos 
aéroports  wallons,  mais  qui  s'avèrent  certainement 
insuffisants quand on sait le coût que représente le poste 
de sécurité pour nos aéroports wallons.

À ce sujet, je vous renverrai vers une question posée 
par un député européen, Hugues Bayet pour ne pas le 
citer,  à  l'Europe,  qui  avait  fixé  notamment  pour 
l'aéroport carolo le budget sécurité à 3 millions d'euros 
par an. Au regard de ce chiffre que je n'ai pas vérifié et 
qu'il  serait  mieux  de  laisser  aux  professionnels  du 
secteur,  les  2 millions  d'euros  pour  l'ensemble  de  nos 
aéroports  wallons  s'avéraient  insuffisants.  Merci  de 
m'indiquer ce que vous pensez sur le sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, suite aux attentats de Paris et de Bruxelles, les 
filiales sûreté avaient déjà établi, à la demande de mon 
prédécesseur, des mesures concrètes pouvant être mises 
en  œuvre en  vue  de  compléter  les  mesures  de  sûreté 
dans les aéroports régionaux wallons.

Dans un objectif  de sécurisation plus large de nos 
aéroports, le Gouvernement wallon, à mon initiative, a 
octroyé  des  moyens  complémentaires  lors  de 
l'ajustement 2016 à  hauteur de  13 millions d'euros,  ce 
qui  porte  à  15 millions  d'euros  le  montant  global 
mobilisé.

Les sociétés de gestion, dans le cadre d'une réflexion 
approfondie pour sécuriser les aéroports et ainsi réduire 
les risques d'attentats ou à tout le moins, d'en limiter les 
impacts, ont proposé un projet, chacun pour ce qui les 
concerne. Le projet  a  été  mûri  dans chaque filiale  de 
sûreté et  bien entendu, il  faut des  décisions formelles 
des deux sociétés de gestion.

L'approche  des  deux  aéroports  est  semblable.  Un 
phasage sur trois ans est envisagé et les besoins suivants 
ont été identifiés :

– maintien et renforcement des mesures prises en 
urgence  suite  aux  attentats  de  Bruxelles,  à 
savoir  renforcement  du  nombre  d'agents  de 
sûreté,  recours  renforcé  aux  patrouilles  avec 
chiens ;

– maintien pour Brussels South Charleroi Airport 
de la fermeture du parking express situé devant 
le  terminal  et  pour  Liege  Airport  la  création 
d'une  zone  tampon  empêchant  l'accès  à  des 
véhicules privés devant le terminal.

Des précisions devront vous être  apportées  sur  les 
investissements, mais ceux-ci doivent faire l'objet d'une 
présentation  finalisée.  Il  y  a  lieu  d'avoir  des  contacts 
avec  les  organismes  responsables  au  niveau  de  la 
sécurité  fédérale,  notamment.  Je  précise  également 
qu'indépendamment de la mobilisation qui a été décidée 
au niveau budgétaire par le Gouvernement wallon, il a 
aussi  été  prévu  –  j'ai  entamé  les  démarches  –  de 
solliciter  le  fonds  ISF  Borders  au  niveau  d'un 
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subventionnement,  de  même  que  le  Gouvernement 
fédéral.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour ces informations. Pour être tout à fait certain, vous 
débloquez 15 millions d'euros en plus de l'enveloppe qui 
était déjà fixée ? Quinze millions d'euros au total ?

En 2015, sauf erreur de ma part, le budget sécurité 
pour les aéroports wallons était de 23 millions d'euros. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Il y a 2 millions 
d'euros  supplémentaires qui ont été  décidés au budget 
initial 2016 et il y a 13 millions d'euros supplémentaires 
qui ont été mobilisés ici à l'ajustement.

M. Tzanetatos  (MR).  -  En  plus,  donc  38 millions 
d'euros au total. C'est une excellente nouvelle puisque 
cela  permettra  de  consolider  les  mesures  prises  en 
urgence. Comme vous l'avez dit, la sagesse en matière 
de  sécurité  aéroportuaire  est  de  laisser  la  main  aux 
sociétés  de  gestion  qui  sont  les  mieux  placées  pour 
savoir  ce  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  comme  mesure. 
Merci.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA CONSTRUCTION D’UNE TROISIEME 

PISTE A LIEGE AIRPORT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tzanetatos  à  M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « la  construction  d’une 
troisième piste à Liege Airport ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens  vers  vous  concernant  un  entretien  qui  a  été 
concédé  par  le  président  sortant  du  conseil 
d'administration  de  Liege  Airport  dans  le  journal 
L'Écho, M. Happart, pour ne pas le citer. Il affirme que 
la construction d'une troisième piste est indispensable au 
développement de l'aéroport de Liège. Il précise que ce 
projet a deux ans de retard, coûtera – s'il se concrétise – 
2 milliards d’euros et devra être opérationnel pour 2025 
au plus tard. Il précise également qu’une explosion des 
activités  de  l'aéroport  est  à  prévoir  avec  l'arrivée  de 
Fedex dans le  cadre du rachat de TNT par l'opérateur 
américain.

Pouvez-vous  me  donner  l’avis  de  la  Région 
concernant ce projet de construction de troisième piste ? 
Il  est  vrai que le coût de 2 milliards  d'euros n'est  pas 
anodin, c'est impressionnant. Cela vous paraît-il correct, 
eu égard  à  ce  qui est  prévu ?  On sait  que  dans cette 
estimation  de  2 milliards  d'euros,  M. Happart 
envisageait les expropriations, des mesures antibruit et 
de  protection  sonore  pour  les  environs  et  pour  les 
maisons  situées  dans  l'axe  de  cette  future  ou 
hypothétique troisième piste. 

Il  précise aussi  que le lieu pour la construction de 
cette troisième piste a déjà été choisi et nécessitera une 
modification du plan de secteur. Pouvez-vous nous dire 
en quoi portera cette modification ? Une demande a-t-
elle déjà été introduite en ce sens auprès de la Région ? 
Merci de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, ma réponse sera brève, puisque Liege Airport 
m'a indiqué que  le  plan d'investissement  de l'aéroport 
qui est en cours n'intègre pas d'investissement lié à la 
construction d'une troisième piste. Je veux aussi préciser 
que  tout  nouvel  investissement  en  matière 
d'infrastructure  aéroportuaire  est  à  financer  par  la 
Société de gestion de l'aéroport.

Dès  lors,  si  la  Région  wallonne  était  amenée  à 
intervenir par le biais de la SOWAER, elle ne pourrait le 
faire que moyennant une redevance à charge de Liege 
Airport SA couvrant l'intégralité de l'investissement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. Celle-ci est conforme à ce 
qui  a  été  décidé  par  la  décision  européenne.  C'est 
d'ailleurs  la  raison  pour  laquelle  j'avais  interpellé 
M. Di Antonio  quand  il  avait  la  matière  en  charge 
concernant  l'allongement  de  la  piste  de  Charleroi  qui 
était reprise dans le calcul de la redevance. Ce n'est pas 
l'objet de ma question et je ne manquerai pas de revenir 
vers vous sur ce sujet. 

Concernant cette troisième piste liégeoise, la réponse 
est claire.
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QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES NAVETTES ENTRE BRUSSELS 
SOUTH CHARLEROI AIRPORT S.A. (BSCA) ET 

LIEGE AIRPORT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tzanetatos, sur « les navettes entre 
Brussels South Charleroi Airport S.A. (BSCA) et Liège 
Airport »  à  M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué à la Représentation à la Grande Région.

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos (MR). - Thank you. Merci, Madame 
la  Ministre...  un  lapsus  révélateur,  on  ne  sait  jamais. 
C'est tout le mal que je vous souhaite.

Monsieur  le  Ministre,  les  aéroports  wallons  sont 
amenés, dans les années à venir, à collaborer de plus en 
plus,  on  le  sait  et  on ne  peut  que  s’en réjouir,  vu la 
proximité  entre  ceux-ci.  Une  de  ces  pistes  de 
collaboration  est  la  création  d’un  service  de  navettes 
entre BSCA et Liege Airport. 

En  effet,  le  développement  du  trafic  passager  à 
Liège profitera probablement à l'aéroport de Charleroi. 
C'est en tout cas ce qu'en pense l'ex-président du conseil 
d'administration  liégeois,  puisque  là  aussi  il  n'a  pas 
manqué de faire une sortie dans la presse, sortie qui – 
selon ces mêmes journalistes – a fâché la direction et 
surtout  le  président  du  conseil  d'administration  de 
BSCA, Laurent Levêque.

Une réflexion est-elle réellement menée ? Il est clair 
que les sorties parfois intempestives ou sans fondement 
de M. Happart ont pour effet d'irriter les dirigeants de 
BSCA. Pour cause, dans le chef de BSCA, ils ne veulent 
pas du tout se sentir comme étant la seconde zone de 
Liege Airport. Je crois que BSCA a bien montré, sans 
faire de sous-localisme, BSCA, en matière de passagers, 
sa capacité à s'autogérer. Quand on connaît l'essor qui 
est  le  sien,  laisser  croire  que  BSCA aurait  besoin  de 
Liege  Airport  et  des  passagers qui  pouvaient transiter 
par  Liege  Airport  pour pouvoir  se  développer,  c'est  à 
mon avis une mauvaise analyse de la situation.

Pouvez-vous me dire si le projet vous a été soumis, 
si  vous  avez  rencontré  les  responsables  des  aéroports 
concernés ?  Ce  serait  à  tout  le  moins  un  bon 
commencement.  Si  un  de  ces  projets  devait  se 
concrétiser, s'agirait-il d'un système de navette privé ou 
organisé par les TEC ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  cette question a été abordée lors de l'audition 
des  acteurs  de  la  politique  aéroportuaire  par  la 
Commission  des  transports  en  date  du  1er juin 2015, 
ainsi que lors de la visite des membres de cette même 
commission  auprès  des  deux  aéroports  le 
22 octobre 2015. Les deux sociétés de gestion se  sont 
montrées  favorables  à  la  mise  en  place  d'une  telle 
connexion.

BSCA et  Liege Airport  sont prêts  à coopérer  à ce 
projet, mais préalablement, elles estiment qu'il y a lieu 
de déterminer les besoins et/ou les  marchés potentiels 
tant pour Liège que pour Charleroi.

Selon Liege Airport des connexions entre l'aéroport 
et  d'autres  métropoles  pourraient  être  envisagées  en 
fonction de nouvelles destinations. BSCA a de son coté 
déjà  développé  un  service  de  navettes  vers  plusieurs 
grandes villes.

Par ailleurs, mon collègue en charge de la Mobilité 
m'a informé que :

– le groupe TEC n'avait pas été sollicité par les 
sociétés  de gestion pour une liaison entre  les 
deux aéroports ;

– depuis  le  mois  de  mars 2009,  une  liaison 
régulière existe entre Liege Airport et la gare 
SNCB  de  Liège-Guillemins.  Il  s'agit  de  la 
ligne 57.

Voici l'état de situation. Il est clair que j'ai déjà eu 
pas  mal  de  contacts  avec  les  dirigeants  des  deux 
aéroports et j'en aurai encore évidemment beaucoup. On 
aura l'occasion de reparler de cette idée.

Pour le moment, je viens de vous en dire où elle en 
est dans les faits.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse.

On n'est pas plus avancé que ce que l'on ne l'était 
lors de la visite des aéroports par le Parlement.

En fait, ce qu'il serait intéressant de faire, je profite 
de la réplique pour le dire, c'est que l'on fasse remonter 
la  proposition  qui  a  été  déposée  par  mon  groupe 
concernant  la  stratégie  aéroportuaire  wallonne  pour 
avoir votre point de vue. On a eu beaucoup de mal à 
avoir  de  votre  prédécesseur  la  vue  d'ensemble  qu'il 
imaginait pour le secteur aéroportuaire en Wallonie. Je 
pense  qu'il  serait  intéressant,  en  votre  qualité  de 
nouveau ministre de cette compétence, de voir où vous 
souhaitez  aller,  parce  que  je  pense  que  c'est  un  sujet 
extrêmement  important  pour  le  développement 
économique wallon. C'est un sujet qui mérite une vraie 
stratégie à long terme et d'essayer d'éviter tant que faire 
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se peut  les  guerres  entre  nos deux aéroports  wallons, 
comme on a pu le voir à travers la presse, même si je 
pense  que  les  relations s'améliorent,  mais  vraiment  il 
faut utiliser la force de nos deux outils.

QUESTION ORALE DE M. DUFRANE A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L'ÉVENTUALITÉ D'UN NOUVEL HOTEL 

SUR LE SITE DE CHARLEROI AIRPORT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dufrane à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « l'éventualité d'un nouvel hotel sur 
le site de Charleroi Airport ».

La parole est à M. Dufrane pour poser sa question.

M. Dufrane  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  comme 
nous  en  a  informés  le  journal  L'Écho de  ce  mardi 
17 mai,  l'aéroport  BSCA  a  lancé  un  appel  d'offres 
concernant la construction et l'exploitation d'un nouvel 
hotel  de  100 chambres,  sur  la  zone  aéroportuaire,  de 
9 000 mètres  carrés  concédés  par  la  SOWAER. 
L'objectif  est  de  renforcer  le  service  à  la  clientèle 
directement  autour  de  l'aéroport  et  offrir  une  solution 
aux personnes dormant aujourd'hui dans l'aéroport.

Cependant, avec cet hotel trois étoiles, des hoteliers 
carolorégiens  dénoncent  une  concurrence  difficile 
envers les autres  hotels  de catégorie similaire  dans la 
région et reprochent à BSCA de ne pas proposer plutot 
un hotel davantage en phase avec le low cost.

Avez-vous  été  informé  de  la  situation ?  Des 
concertations  sont-elles  en  cours ?  Quel  est  le  profil 
hotelier  de  la  zone  visée ?  Comment  évoluera-t-elle 
dans les prochaines  années ?  L'offre hotelière actuelle 
est-elle  en  phase  avec  les  besoins  ou  la  nouvelle 
infrastructure  envisagée  pourrait-elle  être  utilement 
complémentaire ?

La  concession  du  terrain  visé  est  limitée  à  2041. 
Pensez-vous  que  cette  date  puisse  être  adaptée  si 
besoin ?

Enfin,  la  diversification  des  activités  en  lien  avec 
l'aéroport est-elle une piste à exploiter afin de solidifier 
son assise et sa stabilité financière ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 

Député,  lors  de  la  réalisation  de  l'étude  masterplan 
projet  initial  d'agrandissement  de  l'aéroport  à  ce  jour 
suspendu, l'absence d'un hotel accessible à pied avait été 
identifiée comme étant une faiblesse et  une source de 
diversification des revenus de BSCA.

Suite  à  la  décision  de  la  Commission  européenne 
d'augmenter le loyer de BSCA, cette dernière a exploré 
les diverses pistes de diversification de ses revenus.

Dans le cadre de l'étude masterplan, un benchmark a 
été réalisé dans des aéroports similaires à BSCA quant à 
l'implémentation d'un hotel sur un site aéroportuaire.

La catégorie trois étoiles de l'hotel a fait l'objet de 
débats  au  sein  du  conseil  d'administration  de  BSCA. 
Celui-ci a opté pour un projet de qualité, car, même si 
BSCA a été  précurseur dans l'accueil  des compagnies 
dites low cost, la société de gestion ne souhaite pas être 
assimilée  à  un  aéroport  low  cost.  D'ailleurs,  BSCA 
œuvre pour offrir des services de qualité.

Le management de BSCA m'a indiqué que :
– l'appel  d'offres  a  été  diffusé  à  une  très  large 

audience ;
– les hoteliers de Charleroi ont été consultés ;
– il  collabore avec le secteur hotelier depuis de 

nombreuses  années,  notamment  lors  de  vols 
déviés ou annulés

– il y a un projet Early Check-In qui permet au 
passager de procéder au check-in des bagages 
dans l'hotel qui accueille le futur passager ;

– sa  volonté  de  rencontrer  le  secteur  hotelier 
carolorégien dans le cadre de l'appel d'offres en 
cours.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  vos 
réponses.

Autant je ne suis pas étonné par votre réponse par 
rapport  au  benchmark  et  autre,  autant  je  peux  être 
étonné par rapport à la volonté de construire un hotel 
trois étoiles qui, pour moi, ayant eu une autre casquette 
avant d'arriver au Parlement, ne correspond pas du tout 
à la demande du secteur,  à  savoir que le directeur de 
l'aéroport  demandait  plutot  une  auberge  de  jeunesse, 
voire des hotels deux étoiles pour pouvoir désengorger 
les  halls  de  l'aéroport  où  des  visiteurs,  des  touristes 
dorment  toutes  les  nuits,  faute  d'un  logement  adapté. 
Pour moi, ce projet d'un hotel trois étoiles, à part donner 
de  la  concurrence  complémentaire  et  faire  mal  au 
secteur en place, n'est pas la solution du moment.
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QUESTION ORALE DE M. DISTER A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA PRÉSENCE D’UN PYGARGUE A TETE 

BLANCHE DANS LE BEAURINOIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dister  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « la présence d’un pygargue à tête 
blanche dans le Beaurinois ».

La parole est à M. Dister pour poser sa question.

M. Dister (MR). - Monsieur le Ministre, la question 
est très longue.

Le pygargue est un rapace qui a une tête blanche.

Un  pygargue  à  tête  blanche  a  élu  récemment 
domicile  dans  la  région  beaurinoise  alors  que 
normalement ce rapace vit en Amérique du Nord dans 
les massifs forestiers et les montagnes proches des lacs 
et des rivières.

On  a  pu  lire  que  le  DNF  va  tenter  de  capturer 
l'animal.  C'est  peut-être  déjà  fait.  Vous  allez  pouvoir 
nous  répondre.  C'est  évidemment  une  information 
fondamentale, mais la présence de cet oiseau peut poser 
certaines questions en tout cas. Peut-être  se demander 
d'où vient cet animal. 

Est-ce  le  fait  d'une  personne qui  aurait  amené cet 
animal  chez  nous,  ce  qui  serait  peut-être 
problématique ? Je ne sais pas. Comment se fait-il que 
ce type d'animal se retrouve dans nos contrées ?

Avez-vous eu un retour du DNF par rapport à cela ? 
Avez-vous des informations à nous donner par rapport à 
la présence  de cet  animal ?  Cela pourrait-il  poser  des 
problèmes si une multitude...

(Rires)

Excusez-moi,  j'essaye  d'être  sérieux,  mais  mes 
collègues sont dissipés.

Si  l'on  devait  avoir  une  multiplication  de  ce  type 
d'animal  dans  notre  région,  cela  poserait-il  un 
problème ?

(Réaction d'un intervenant)

Oui, mais si on les importe.

On  sait  que  cette  espèce  est  protégée  donc,  que 
comptez-vous faire ?

(Rires)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, le pygargue à tête blanche repéré dans la région 
de Beauraing est, selon toute vraisemblance, un animal 
échappé  de  captivité.  En  effet,  le  Département  de  la 
Nature et des Forêts a été informé de la présence de cet 
individu par un fauconnier local. Selon cette personne, 
l'animal serait porteur de lanières en cuir aux pattes. 

(Rires)

S'agissant  d'un  animal  exotique  non  européen,  la 
détention d'un pygargue à tête blanche n'entre pas dans 
les compétences du DNF et n'est pas visée par la loi sur 
la  conservation  de  la  nature.  Sa  détention  nécessite 
toutefois  l'obtention  d'un  certificat  CITES  auprès  du 
Ministère de l'Environnement du Service public fédéral. 

Le fauconnier ayant découvert l'individu a lancé un 
avis  sur  les  réseaux  sociaux  afin  de  retrouver  le 
propriétaire de cet animal. Par ailleurs, le DNF a tenté 
de capturer  l'animal avec l'appui de deux fauconniers. 
Cette tentative n'a pas abouti et l'animal n'a pas été revu 
récemment dans la région. 

Dans l'hypothèse où l'animal serait revu et pourrait 
être  capturé,  il  devrait  en  principe  être  porteur  d'une 
bague  et/ou  d'une  puce  permettant  d'identifier  le 
propriétaire de l'animal en vue de le lui restituer. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR).  -  Me  voilà  rassuré.  Après  vous 
avoir ennuyé tout à l'heure, je suis content de vous faire 
rire maintenant. Merci pour les informations parce que 
je  vous  avoue  que  je  n'ai  pas  tout  entendu.  Je  vous 
remercie.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA RELANCE DES AGRÉMENTS DE 
RÉSERVES NATURELLES EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « la relance des agréments de 
réserves naturelles en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.
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Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
reviens sur un thème que nous avons déjà abordé ici en 
commission,  sur  la  faiblesse  du  nombre  de  réserves 
naturelles reconnues en Wallonie et de la superficie ainsi 
protégée  en  matière  de  diversité  qui  pose  question 
régulièrement. 

Alors que le Gouvernement a décidé plusieurs mises 
en réserves domaniales, aucune décision concernant les 
réserves  agréées  n'a  eu  lieu  depuis  2014.  Vous  aviez 
annoncé une évaluation pour fin 2015 : où en est-elle ? 

Le travail des associations de protection de la nature 
est  essentiel  dans  la  gestion  des  réserves  naturelles. 
Elles  gèrent  un  patrimoine  naturel  conséquent  de 
manière efficiente et jouent également un role important 
pour accroître la sensibilisation du grand public. 

Les budgets alloués aux réserves naturelles agréées 
ont  été  réduits  et  continuent  à  faire  défaut.  En  août 
dernier, vous annonciez une évaluation des différentes 
sources  de  financement,  de  leur  potentiel  et  de  leur 
utilisation. 

Je voulais savoir où en est ce processus. Combien de 
réserves  sont-elles  prêtes  à  l'agrément  puisque  vous 
annonciez  éventuellement  d'autres  réserves  dans  une 
réponse à M. Prévot il y a trois semaines ? Sont-ce des 
réserves agréées ? Quelle superficie présentent-elles ? 

Ce retard  pris  dans  les  nouveaux agréments  est  à 
tout  le  moins  dommageable  à  la  protection  de  la 
biodiversité  et  il  ne  devrait  pas  perdurer  davantage. 
Qu'en est-il ? 

La  coordination  des  différentes  sources  de 
financement  et  une  concertation  entre  les  diverses 
formes de mises en réserves ne devraient en effet pas 
mener à un tel coup d'arrêt. Quand le redémarrage des 
agréments pourra-t-il  avoir lieu ? Je vous remercie  de 
vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  actuellement,  le  subventionnement  des 
réserves  naturelles  agréées  est  directement  et 
automatiquement lié à la superficie. En effet, l'arrêté de 
l'Exécutif régional wallon du 17 juillet 1986 concernant 
l'agrément  des  réserves  naturelles  et  le 
subventionnement  des  achats  de  terrains  à  ériger  en 
réserves naturelles agréées par les associations privées, 
donne  la  possibilité  à  l'occupant  de  demander  une 
subvention  pour  la  gestion  de  sa  réserve  selon  un 
système forfaitaire  indexé  qui  représente  actuellement 
107 euros par hectare et par an. Chaque hectare agréé 
implique  donc  automatiquement  un  budget 
supplémentaire. 

Depuis  1986,  les  sources  de  financement  pour  la 
gestion  des  réserves  naturelles  se  sont  diversifiées : 
programmes LIFE de restauration et d'équipement à la 
gestion,  mesures  agroenvironnementales,  subventions 
liées  au  Programme  wallon  de  Développement  rural, 
convention  pour  la  gestion  par  pâturage  ovin  de 
certaines réserves. Or et selon un rapport intermédiaire 
de mon administration, les surfaces bénéficiant de ces 
diverses  aides  ne  sont,  pour  l'instant,  pas  clairement 
identifiées. Il s'avère que la gestion n'est effective que 
sur  une  partie  difficilement  évaluable  des  superficies 
concernées. 

De  plus,  certaines  réserves  naturelles  agréées 
incluent  des  propriétés  boisées  bénéficiant  du  régime 
forestier,  et  donc  déjà  placées  sous  la  gestion  du 
Département  de  la  Nature  et  des  Forêts.  Enfin,  le 
caractère forfaitaire de la subvention rend son controle 
difficile,  car certaines associations estiment qu'il  s'agit 
d'un  montant  de  fonctionnement  général  et  n'allouent 
pas nécessairement toute l'aide à la gestion effective des 
milieux à entretenir ou à restaurer. 

Mon administration m'a remis des propositions qui 
sont  en  cours  d'examen et  dont  les  conclusions  vous 
seront communiquées. 

Je voudrais aussi dire que cela ne signifie pas que 
ces  terrains  sous  statut  ne  sont  pas  gérés.  En  2015, 
l'ensemble  des  associations  agréées  ont  reçu 
287 208 ,52 euros de subvention à la gestion ordinaire 
des RNA. De plus, la plupart des RNA candidates ont 
été restaurées dans le cadre de programme LIFE et une 
grande partie d'entre elles font l'objet d'une gestion via 
les  mesures  agroenvironnementales,  soit  par  des 
agriculteurs  locaux,  soit  par  des  sociétés  agricoles 
directement  dépendantes  de  la  principale  association 
concernée. 

L'administration  poursuit  néanmoins  son  travail 
d'instruction des dossiers. Vingt dossiers d'agrément de 
réserves impliquées dans des projets européens sont en 
voie  de  finalisation,  ce  qui  représente  un  total  de 
316 hectares 52 ares et 7 centiares. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Je  pense  que  la  problématique  du  double 
comptage que vous évoquiez, vous l'avez déjà évoquée 
au  moment  où  vous  avez  répondu  au  dépot  de  la 
résolution que nous avions introduite et à l'annonce de 
l'évaluation  en  disant  qu'il  y  avait  peut-être  double 
comptage. En même temps, quand je  vois  le  montant 
qui a été attribué, les 287 000 euros, c'est évidemment 
très peu par rapport au role et à tout le travail assumé 
par  l'ensemble  des  bénévoles,  il  faut  le  rappeler,  qui 
travaillent dans ces réserves naturelles agréées pour en 
assurer  la  bonne  gestion.  Je  pense  qu'en  termes  de 
pertinence et d'efficacité, il y a un retour très direct de 
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l'existence de ce réseau de bénévoles actifs et je trouve 
un peu dommage que vous considériez que les aides ne 
seraient  pas  utilisées  pour l'ensemble  de la  gestion et 
qu'il  y  aurait  quelque  part,  d'une  manière  directe, 
indirecte  ou  de  manière  soupçonnée,  une  mauvaise 
utilisation des fonds, ce que je trouve dommageable. Je 
pense que vous avez vous-même identifié les coûts que 
représente  la  gestion  des  réserves  publiques  pour  les 
services  du  DNF  qui  est  lui-même  complètement 
engorgé.  Vous  évoquez  régulièrement  la  difficulté  de 
vos  services  pour  assurer  tout  le  travail  à  mener  en 
matière  de  protection  de  la  biodiversité  et  du 
renforcement du réseau naturel en Wallonie.  Se priver 
ou considérer  que le  travail  dans  les réserves agréées 
n'est pas positif ou pose question est un peu étonnant.

J'entends que 20 agréments sont en préparation. Je 
suppose,  mais  vous  me  le  confirmerez,  que  ce  sont 
20 agréments  pour  des  réserves  agréées,  donc  des 
réserves gérées comme par le passé par ces associations 
de  bénévoles.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  bien  compris, 
Monsieur le Ministre, que les 20 agréments de réserves 
sont bien pour des réserves agréées. 

(Réaction de M. le Ministre Collin)

D'accord.

Si ces 20 agréments sont en préparation, tant mieux.

Par contre, vous ne me répondez pas sur l'évaluation. 
Quand sera-t-elle terminée ? Je trouverais important que 
nous puissions en bénéficier.

Mme la Présidente.  - La question de Mme Waroux 
est retirée.

Avant de passer au thème suivant, M. le Ministre me 
demande une pause technique que je lui accorde bien 
volontiers.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 57 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 18 heures 1 minute.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES PÉNALITÉS IMPOSÉES EN CAS DE 

CONTAMINATION DU LAIT PAR DES 
ANTIBIOTIQUES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « les pénalités imposées en cas de 
contamination du lait par des antibiotiques ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, en cas de 
test positif aux antibiotiques, les producteurs laitiers se 
voient déduire une pénalité financière lors du paiement 
de leur production. 

Cette  pénalité  est  fixée  par  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  29 janvier 2009  relatif  au 
controle de la composition du lait, au paiement du lait 
par  les  acheteurs  aux producteurs  et  à  l’agrément des 
organismes  interprofessionnels.  Cet  arrêté  fixe  le 
montant de la pénalité à 29,75 euros les 100 litres. Elle 
est  appliquée  à  la  quantité  de  lait  totale  de  cette 
livraison. Cette pénalité est fixe, alors que le prix du lait  
est  soumis  à  de  nombreuses  fluctuations.  À  l’heure 
actuelle, le prix de base avoisine les 20 euros hors TVA. 

On  est  tous  sensibles  aux  difficultés  financières 
auxquelles doit faire face le secteur laitier. Dès lors, je 
m’interroge  sur  le  montant  de  cette  pénalité  qui  est 
finalement  supérieure  au  prix  –  non  rémunérateur, 
rappelons-le – actuellement versé aux agriculteurs.

L’article 19  de  ce  même arrêté  prévoit  que :  « Le 
ministre peut également apporter des modifications aux 
dispositions de l'annexe 2, [...]  sur demande commune 
des  organisations  professionnelles  représentatives 
d'acheteurs agréés et de producteurs [...] ».

Je voulais savoir si vous aviez une idée du nombre 
de producteurs concernés par cette pénalité. Ne peut-on 
pas  adapter  celle-ci  afin  qu’elle  se rapproche  du prix 
réellement payé aux producteurs, comme cela fut déjà 
demandé par les OPA représentatives dans le passé ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  la  retenue  pour  résidus  d'antibiotiques  est 
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effectivement fixée à 29,75 euros par 100 litres de lait 
par  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
29 janvier 2009, à un moment où le prix était aussi en 
train de diminuer fortement, arrêté relatif au controle de 
la  composition  du  lait,  au  paiement  du  lait  par  les 
acheteurs  aux  producteurs  et  à  l'agrément  des 
organismes  interprofessionnels,  tel  que  modifié  les 
21 mars 2013 et 10 décembre 2015. 

L'article 19 dudit AGW dispose que le ministre peut 
modifier  les modalités des documents de paiement du 
lait  sur  demande  commune  de  l'ensemble  des  parties 
concernées. 

Les règles de paiement du lait sont de compétence 
régionale, mais vu les interactions nombreuses entre les 
acteurs  dans  les  deux  Régions,  les  législations 
développées sont concertées pour être aussi proches que 
possible et rester compatibles. 

Cet  AGW, revu  en  décembre 2015,  a  fait,  à  cette 
occasion, l'objet d'une large concertation avec les parties 
concernées. Si ces parties veulent renégocier le sujet, je 
peux être volontiers à leur écoute.

En  2015,  sur  475 000 livraisons  aux  laiteries, 
142 ont donné lieu à la  pénalité.  Cela représente trois 
livraisons sur 10 000. Dès qu'une livraison est détectée 
positive, l'exploitation ne peut plus livrer de lait jusqu'à 
ce que la preuve soit faite de la mise en ordre. 

Dans la majorité des cas, le problème d'antibiotique 
est résolu immédiatement, le lait de la vache traitée aux 
antibiotiques est correctement retiré du circuit lors de la 
traite suivante. 

Les livraisons peuvent donc reprendre tout de suite. 
Dans les  autres cas, les livraisons reprennent dans les 
deux semaines. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
J'entends bien votre ouverture. À entendre les chiffres, 
on  comprend  –  c'est  heureux  d'ailleurs  –  que  le 
phénomène est très marginal, il est dans la moyenne de 
toutes les statistiques de la vie, serai-je tenté de dire. 

C'est vrai que cet ajustement serait plutot de l'ordre 
de la symbolique, mais il est important aussi de donner 
un  signal  parce  que  c'est  vrai  que  l'on  ne  peut  pas 
demander une pénalité avec un prix qui est supérieur au 
prix du marché.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES CAUSES POSSIBLES DE LA 
RARÉFACTION DES ABEILLES »

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA DISPARITION DES ABEILLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de  M. Evrard,  sur  M. Evrard  à  M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur 
« les  causes  possibles  de  la  raréfaction  des 
abeilles » ;

– de M. Puget, sur « la disparition des abeilles ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR). -  Monsieur le Ministre,  c'est un 
sujet  que  l'on  a  régulièrement  abordé.  Ici,  un  article 
récent  faisait  état  d'une  approche  un  peu  différente, 
puisqu'elle se focalisait sur l'interaction entre les plantes 
et les insectes et expliquerait en partie la raréfaction des 
abeilles.

Les  universités  de  Mons  et  de  Liège  ont  réalisé 
différentes  expériences  qui  mettent  en  évidence  que 
l'influence de la qualité des pollens de certaines plantes 
avec le  développement des  abeilles est  une chose qui 
mérite d'être étudiée de près.

Avez-vous  eu  connaissance  des  résultats  de  ces 
études et  finalement de la  proportion pour laquelle ce 
facteur  pourrait  intervenir  dans  la  disparition  ou  la 
raréfaction des abeilles ?

D'autre  part,  cette  étude  pourrait  être  d'un  intérêt 
évident  puisque  selon  l'analyse  des  scientifiques,  il 
serait  possible  de  favoriser  la  protection  des  insectes 
pollinisateurs  en  privilégiant  certains  types  de 
fleurissement sur des parcelles spécifiques.

On  connaît  le  role  important  des  abeilles  dans  la 
pollinisation et les problèmes liés à la raréfaction de la 
population des abeilles. 

Monsieur  le  Ministre,  les  résultats  de  ce  genre 
d'études sont-ils suffisamment exploités ou utilisés pour 
tenter  d'enrayer  le  phénomène  des  disparitions  des 
abeilles ?  Vous  nous  avez  indiqué  que  votre 
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administration  coordonne  la  vulgarisation  de  ce  type 
d'études auprès des publics intéressés et assure la liaison 
avec notamment les centres de recherches.

Pouvez-vous nous dire si cette étude a été transmise 
et ce que vous en pensez ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - J'ai une question aussi par 
rapport aux abeilles, mais je pense qu'elle s'en écarte un 
petit  peu.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  joint  les 
questions, mais je pense que c'est un autre angle.

Je suppose que M. le Ministre en profitera pour faire 
une réponse globale sur ces questions.

Monsieur le  Ministre,  d’après  le  rapport  Epilobee, 
récemment  publié  par  l’autorité  européenne  pour  la 
sécurité des aliments, l’Efsa, c’est en Belgique que les 
populations d’abeilles décroissent le plus drastiquement. 
On peut évidemment s’en inquiéter.

Rien que pour l’hiver 2012-2013, hiver soumis à des 
conditions climatiques particulièrement rudes, le taux de 
mortalité des colonies a atteint les 32,4 %.

Les  facteurs  ayant  un  impact  sur  la  survie  des 
abeilles sont les suivants : les maladies, la nourriture et 
les  pollutions.  Si  l’on  poursuit  l’analyse,  les 
monocultures,  les  pesticides  et  les  métaux  lourds 
notamment  ont  un  impact  négatif  sur  la  survie  des 
abeilles.

Monsieur  le  Ministre,  je  sais  que  cette  question 
revient fréquemment, mais j’aimerais vous entendre sur 
chacun  des  trois  aspects :  maladies,  nourritures  et 
pollutions donc et sur la manière dont la Région peut et 
compte agir sur chacun d’eux.

Merci, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Messieurs les 
députés,  vous  mentionnez  probablement  les  travaux 
réalisés à l'Université de Mons Hainaut sur la toxicité de 
certains types de pollens à l'égard des bourdons. Nul ne 
sait dans quelle proportion ce facteur intervient dans la 
disparition  ou  la  raréfaction  des  abeilles,  car  il  est 
difficile de transposer les conclusions de cette étude aux 
conditions réelles. Il peut cependant être dit sans trop de 
risque que ce facteur ne puisse pas expliquer à lui seul 
le déclin généralisé des pollinisateurs. 

Sur  base  des  estimations  dont  je  dispose,  on 
enregistre cette année une perte de colonies moyenne de 

l'ordre  de  14 %  à  la  sortie  de  cet  hiver,  ce  qui  est 
relativement  correct  –  une  mortalité  de  10 %  étant 
considérée  comme  normale  –  au  regard  de  certaines 
années antérieures. Mais c'est évidemment encore trop. 
Or, les conditions météorologiques de l'automne 2015 et 
de  l'hiver 2016  laissaient  présager  des  pertes 
importantes de colonies à la sortie de l'hiver. 

Pour répondre à votre question, Monsieur Puget, je 
souhaite  préciser  certaines  actions  impactant 
positivement  le  secteur  apicole  et  mises  en  œuvre en 
Wallonie : les ressources alimentaires à disposition des 
insectes  pollinisateurs  se  sont  en  effet  dégradées  ces 
dernières  décennies.  Des  mesures  sont  prises  en 
Wallonie pour restaurer ces ressources : citons la mise 
en place de certaines mesures agroenvironnementales – 
bandes  aménagées  dans  les  cultures  –  ou  d'autres 
mesures plus locales comme le plan Maya et l'incitation 
à la création de prairies fleuries mellifères, ou encore la 
généralisation du fauchage tardif à l'ensemble du réseau 
routier régional et des voies hydrauliques. 

Concernant  les  maladies :  le  programme européen 
de soutien à l'apiculture, porté en Wallonie par le Centre 
apicole  de  Recherche  et  d'Information,  le  CARI  et 
cofinancé par la Région wallonne, présente une mesure 
de  lutte  contre  l'acarien  parasite  Varroa,  le  principal 
ennemi  des  abeilles.  Cette  mesure  comprend  trois 
actions : 

– le  suivi  de  l'évolution  des  populations  de 
Varroas  au  fil  des  années  avec  un  système 
d'alerte en cas de situation inquiétante, et avec 
un  suivi  de  l'efficacité  des  traitements 
officiels ; 

– la recherche et le développement de techniques 
de  gestion  des  colonies,  qui  permettent  de 
réduire le développement de la varroase et qui 
renforcent l'efficacité des produits ; 

– la  recherche  de  colonies  plus  résistantes  ou 
tolérantes. 

Je souhaite qu'un encadrement de qualité puisse être 
apporté  aux  apiculteurs,  afin  d'étendre  les  actions 
entreprises  dans  le  cadre  du  programme européen  de 
soutien à l'apiculture. 

S'agissant  des contaminants  de l'environnement,  le 
plan Maya ou encore le programme wallon de réduction 
des  pesticides  interviennent  en  incitant  les  différents 
utilisateurs  à  réduire  au  maximum  l'utilisation  de 
pesticides. 

Un projet financé par la Région wallonne et visant à 
déterminer les causes de mortalité inexpliquées dans les 
ruches  wallonnes  a  montré  que  la  probabilité  de 
mortalité  augmente  avec  le  pourcentage  de  grandes 
cultures présentes dans l'environnement du rucher. Il a 
également  mis  en  évidence  le  role  probable  des 
fongicides dans le dépérissement des abeilles. Ce projet 
vient  de  se  terminer  et  j'attends  les  dernières 
informations recueillies et les recommandations que les 
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scientifiques devraient me fournir d'ici peu. Enfin, il est 
également  prévu  qu'une  attention  particulière  soit 
apportée au suivi des contaminants environnementaux, 
notamment à travers la mise en place d'un monitoring de 
la contamination environnementale des ruches, en lien 
avec un monitoring renforcé sur les dépérissements. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse. Je crois que la question a en tout cas 
le mérite de relativiser parfois aussi les a priori ou la 
manière  dont  on  appréhende  cette  problématique  de 
disparition des abeilles où d'aucuns ont parfois tendance 
à fustiger l'agriculteur en le rendant coupable de tous les 
maux. 

Ce qui est intéressant ici, c'est peut-être d'avoir une 
autre  approche  et  je  ne  conteste  pas  évidemment  les 
causes que vous avez également évoquées qui doivent 
être  prises  en  compte,  mais  justement,  parfois  il  faut 
aussi remettre les compteurs à zéro et se reposer d'autres 
questions  comme  l'ont  fait  les  scientifiques  qui 
parviennent  à  démontrer  que  le  pollen  peut  nuire  à 
certains insectes. Cela permet en tout cas de laisser le 
champ  ouvert  à  de  nombreuses  expérimentations  à 
venir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. J'ai bien entendu que vous 
attendez les résultats du plan Maya – ou du plan Cari ?

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Je vous reposerai une question dans quinze jours.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Bon,  nous  attendrons  les  résultats  de  cette  étude 
avec vous, Monsieur le Ministre. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. DISTER A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA MISE EN PLACE DE FASCINES AUX 

ABORDS DES TERRAINS AGRICOLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dister  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « la mise en place de fascines aux 
abords des terrains agricoles ».

La parole est à M. Dister pour poser sa question.

M. Dister  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ces 
dernières  semaines,  nous  avons  connu  pas  mal 
d'épisodes  compliqués,  difficiles,  avec  des  pluies 
importantes.  Encore  récemment,  ces  derniers  jours  et 
peut-être  encore  probablement  cette  nuit  puisque  l'on 
annonce  des  orages  violents  pour  cette  nuit,  ces 
inondations ont des  conséquences puisque aux abords 
des  terrains  agricoles,  cela  provoque  des  coulées  de 
boues importantes qui peuvent avoir des conséquences 
importantes  pour  les  communes,  mais  aussi  pour  les 
habitants  qui  voient  leur  maison  saccagée  par  ces 
coulées de boues.

Il  y  a  des  techniques  relativement  simples  et  peu 
coûteuses qui permettent d'éviter ce genre de problème, 
en tout cas de limiter les risques et c'est l'installation de 
fascines  en  paille  ou  en  tout  autre  matériau  qui 
permettent de mettre ce genre de dispositif aux abords 
des terres agricoles.

Monsieur le Ministre, je voulais voir si vous aviez 
eu un retour ou des demandes spécifiques de la part des 
communes. Avez-vous une expérience ou vos services 
ont-ils une expérience de ce type de dispositif ?

Certaines expériences,  en tout cas, ont montré que 
cela  fonctionnait  et  que  cela  pouvait  remplacer  des 
mécanismes de bassins d'orage et autres et donc mettre 
en  place  des  dispositifs  qui  permettent  de  sécuriser  à 
moindres coûts.

Est-il envisageable de sensibiliser les agriculteurs à 
ce type de dispositif et avez-vous eu éventuellement des 
contacts  avec  votre  collègue,  ministre  des  Pouvoirs 
locaux, à ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  lors  des  orages  du  mois  d'août 2011,  la 
Direction  de  l'Aménagement  foncier  rural  a  conçu  le 
système de fascine « treillis-paille » et  l'a testé in situ 
dans un chantier de remembrement à Lincent. 

Cette fascine a l'avantage d'être facilement mise en 
œuvre avec des matériaux partout disponibles : piquets, 
treillis  et  paille,  et  avec  une  main-d'œuvre  non 
spécialisée.  Cette fascine de paille  est  peu coûteuse à 
l'installation et son entretien se limite au renouvellement 
de la paille tous les deux ans, le treillis et les piquets 
restant fonctionnels de nombreuses années. 

Ce système répond aux attentes en limitant à faible 
coût les coulées boueuses. L'efficacité de la fascine de 
paille est supérieure à celle de la fascine de branchage 
qui est plus coûteuse à l'installation et à l'entretien. Une 
note  technique  existe  et  est  disponible  sur  le  site 
http://www.giser.be. Elle explique la mise en place de la 
fascine. 
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Depuis lors, de nombreuses communes ont installé 
ce type de fascine partout en Wallonie grâce notamment 
à  l'intervention  de  la  cellule  GISER.  Cette  structure, 
financée  depuis 2011,  a  pour  mission  principale 
l'accompagnement des communes en collaboration avec 
les agriculteurs dans la lutte contre les inondations liées 
au ruissellement  d'origine  agricole.  La cellule  analyse 
les  endroits  problématiques  et  fait  des  propositions 
d'aménagements, telles que les fascines.

Ce type de dispositif joue le role de barrage filtrant 
en freinant les écoulements pour provoquer le dépot des 
sédiments en suspension. Son but n'est pas de stocker de 
grandes  quantités  d'eau.  Il  faut  voir  globalement  la 
complémentarité des aménagements : le bassin d'orage 
peut  rester  nécessaire  pour  temporiser  de  grandes 
quantités  d'eau de ruissellement,  mais  l'installation  en 
amont  de  fascines  permet  d'améliorer  son 
fonctionnement  en  limitant  les  sédiments  qui  y 
parviennent.  La  plantation  de  haies  peut  remplacer 
avantageusement  dans  certains  cas  l'installation  de 
fascines.

Les  communes  installent  déjà  des  fascines  en 
collaboration  avec  les  agriculteurs  concernés.  Les 
agriculteurs  seront  mieux  sensibilisés  à  ces 
aménagements  dans  les  prochains  mois  grâce  aux 
actions  programmées  par  la  cellule  GISER  avec 
notamment  l'installation  de  panneaux  didactiques  sur 
des sites aménagés.

Les  communes  ont  déjà  été  sensibilisées  via 
notamment la formation organisée fin 2015 par GISER 
et qui a rassemblé des représentants de 150 communes 
wallonnes  et  de  l'Union  des  villes  et  communes 
wallonnes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dister.

M. Dister  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  réponses  qui  apportent  des  éléments  positifs  par 
rapport à cette problématique. Peut-être pourrions-nous 
faire une petite information complémentaire envers les 
agriculteurs pour inciter, continuer à taper sur le clou. 
En  tout  cas,  moi  personnellement  et  dans  notre 
commune, nous avons installé ce dispositif à plusieurs 
endroits avec beaucoup de succès.

Je vous encourage à continuer dans cette voie.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE TRAITEMENT DES DOSSIERS 
ADISA »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Brogniez à M. Collin, Ministre 

de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « le  traitement  des  dossiers 
ADISA ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais  que  vous  puissiez  refaire  le  point  sur  le 
suivi  des  dossiers  ADISA  introduits  au  quatrième 
trimestre 2015 et au premier trimestre 2016.

Pour  rappel,  382 dossiers  introduits  pendant  le 
quatrième trimestre 2015 ont été notifiés recevables, à la 
fois  pour  des  investissements  et  des  installations.  Ils 
auraient ensuite dû être déclarés admissibles ou pas, et 
faire l’objet d’une sélection. En cas de réponse positive, 
l’investissement doit être réalisé au plus tard le 30 juin.

De  même,  les  dossiers  introduits  au  premier 
trimestre  de  cette  année  doivent  faire  l’objet  d’une 
sélection  pendant  le  deuxième  trimestre  pour  être 
notifiés.  Malheureusement,  tout  ne  s’est  pas  déroulé 
comme annoncé, notamment à cause de la défaillance 
du logiciel de traitement.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Tous les dossiers de 2015 
ont-ils été traités ?

Sinon,  pour  quel  délai  les  demandeurs  peuvent-ils 
espérer une réponse ? 

Concernant  l’enveloppe  budgétaire  dédicacée  aux 
dossiers 2015, a-t-elle permis de satisfaire beaucoup de 
demandes ?

Combien de dossiers n’ont-ils pas été sélectionnés ? 
Quel est le bilan par type de dossier ?

Sachant  que  dans  le  cas  d’une  demande  d’aide  à 
l’investissement  de 2015  jugée  admissible  et 
sélectionnée, cet investissement doit être réalisé pour le 
30 juin, les bénéficiaires vont-ils voir ce délai prolongé 
vu  le  retard  de  traitement  des  dossiers  et  vu  que  les 
réponses n'arrivent pas ?

Enfin, concernant les dossiers introduits au premier 
trimestre 2016,  le  retard  de  traitement  va-t-il  pouvoir 
être résorbé ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  en  ce  qui  concerne  le  quatrième 
trimestre 2015,  l'administration  a  notifié  46 dossiers 
recevables pour des demandes d'aides à l'installation, et 
300 dossiers  recevables  pour  des  demandes  d'aides  à 
l'investissement.
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À  ce  jour,  1263 dossiers  sont  recevables.  La 
nouvelle programmation implique un délai de traitement 
ramené à trois mois, et une simultanéité des décisions 
vu le système de sélection imposé par l'Europe.

Le  retard  de  développement  des  applications 
informatiques est en cours de rattrapage, mais la vitesse 
de  croisière  ne  sera  pas  atteinte  pour  ce  trimestre  de 
sélection, ni pour le suivant.

L'administration met tout en œuvre pour traiter les 
dossiers  du  quatrième  trimestre  le  plus  rapidement 
possible.  Je  vais  aller  au  Gouvernement  wallon  la 
semaine prochaine pour proposer un nouveau délai de 
manière à répondre à ce problème.

En ce qui concerne les  enveloppes budgétaires  du 
quatrième trimestre 2015, le montant est suffisant pour 
couvrir  les  demandes  d'aide  à  l'installation.  Pour  les 
demandes d'aides à l'investissement, il pourrait y avoir 
une sélection pour la diversification non agricole, cinq 
dossiers et six dossiers pour les sociétés coopératives de 
transformation et/ou de commercialisation.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Juste  une  précision, 
Monsieur le Ministre, quand vous dites que vous allez 
présenter au Gouvernement une possibilité de changer 
les  délais,  c'est  le  délai  de  réalisation  de 
l'investissement.  C'est  déjà  positif  en  soi  en  tout  cas 
dans les circonstances telles qu'elles sont.

C'est  vraiment  problématique  sur  le  terrain. 
Heureusement,  si  je  peux  dire,  des  agriculteurs  ont 
encore  l'envie  d'investir  et  d'avancer  malgré  les 
circonstances. C'est un peu regrettable que les outils qui 
peuvent être mis à leur disposition ne fonctionnent pas. 
Maintenant, on peut comprendre les difficultés liées au 
nouveau régime.

Je reviendrai sur le sujet  très prochainement parce 
que je suis très souvent interpellée sur le sujet.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES AIDES A L’AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez,  sur  « les  aides  à 
l’agriculture  biologique »  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région.

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez (MR). - Monsieur le Ministre, début 
mai, 250 producteurs bio n’avaient toujours reçu aucun 
versement,  aucune  aide  bio.  Ces  derniers  n’avaient 
d’ailleurs,  semble-t-il,  reçu  aucune explication à cette 
situation.

Qu’en  est-il  à  ce  jour ?  Ces  agriculteurs  ont-ils 
depuis lors reçu leurs aides ?

Si oui, ont-ils reçu la totalité de leurs aides ? Sinon, 
pour quelle raison ?

En réponse à  une  question écrite  fin  février,  vous 
aviez annoncé que la totalité des aides bio serait versée 
pour fin mars, exception faite des dossiers sous controle. 
Mais  cela  n’a  pas  été  le  cas.  Le  20 avril,  seulement 
990 producteurs  ont  perçu  leurs  aides  bio,  plus 
précisément, 95 % de ces aides.

De plus,  ils  pensaient recevoir les trois douzièmes 
non  perçus  pour  l’année 2014,  le  paiement  de  l’an 
dernier  ne  couvrant  que  9 mois,  du  01/04/2014  au 
31/12/2014, mais cela non plus n’a pas été le cas.

Pour ce  qui  concerne  les  engagements  bio,  on est 
effectivement passés d’une année culturale à une année 
civile,  néanmoins  pourquoi  les  trois  douzièmes 
manquants n’ont-ils pas été versés ?

Quand le seront-ils ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame la 
Députée, les aides à l'agriculture biologique sont payées 
le  premier  semestre  de  l'année  suivante.  La 
réglementation prévoit de les payer pour la fin juin.

Nous sommes en première année de paiement après 
la  synchronisation,  c'est-à-dire  l'alignement  du 
calendrier des aides à l'agriculture biologique sur l'année 
civile. Les agriculteurs ont perçu, en 2015, l'équivalent 
de  9 mois  de  prime,  pour  couvrir  la  période  du 
1er avril 2014  au  31 décembre 2014.  Cette  année,  ils 
reçoivent  12 mois  pour  couvrir  la  période  du 
1er janvier 2015 au 31 décembre 2015.

Les  engagements  débutés  avant  la  synchronisation 
auront  tous  une  durée  de  5 ans  et  9 mois.  Les 
agriculteurs  percevront  donc  cinq  tranches  de  douze 
douzièmes  et  une  tranche  de  neuf  douzièmes  perçue 
en 2015.

Nous accusons un retard cette année par rapport au 
calendrier prévisionnel pour des raisons techniques liées 
à la mise en œuvre de la réforme de la PAC.
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La majorité des agriculteurs ont été payés en avril 
dernier.  Comme  vous  le  soulignez,  il  reste  certains 
dossiers à finaliser.  Ce 20 mai, ce sont 82 agriculteurs 
qui ont pu être payés.

Ainsi,  restent  non  payés  à  ce  jour  des  dossiers 
incomplets ou des dossiers nécessitant des vérifications 
spécifiques quant :

- à l'identification des demandeurs ;
- au transfert d'engagements entre producteurs voire 

entre organismes certificateurs ;
- à la validation des données de controles sur place.

Les agriculteurs qui ont été payés ont perçu 95 % de 
leur  aide.  Le  solde  sera  payé  fin  juin,  après  la 
finalisation  de  tous  les  calculs,  retenues  pour  la 
discipline financière et calcul des éventuelles réductions 
pour les pénalités de conditionnalité.

Je suis évidemment bien conscient des difficultés de 
trésorerie  actuelles  des  agriculteurs  par  rapport  à  la 
volatilité  des  prix  sur  les  marchés  mondiaux  et  par 
rapport à la diminution des revenus.

Je pense que vous mesurez aussi, puisque vous êtes 
régulièrement  en  contact  avec  les  associations 
professionnelles,  combien des efforts  ont été  faits  par 
l'Administration  pour  essayer  de  faire  le  plus 
rapidement possible et le mieux possible.

Je voudrais insister sur la difficulté qui a été celle de 
cette  première  année  PAC en  vous  informant  que  la 
Commission  européenne  est  en  train  de  réfléchir  à 
retarder la date limite du 30 juin pour le paiement des 
aides PAC 2015 considérant les difficultés que devront 
affronter plusieurs États membres pour la respecter, des 
États membres particulièrement puissants.

Nous ne sommes pas dans ce cas,  nous garderons 
nos engagements.

Je  vous  donnais  cette  information  pour  vous 
indiquer  combien  c'était  une  chose  particulièrement 
complexe  et  combien  nous  avons  fait  au  mieux  en 
regrettant bien entendu aussi de n'avoir pu finaliser la 
totalité des paiements encore plus rapidement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  J'entends  M. le  Ministre, 
mais  ce  qui  est  embêtant,  c'est  que  le  versement  des 
aides avait été annoncé pour fin mars. On est loin de ces 
délais. Pourquoi ne pas avoir simplement annoncé tout 
de suite la date du 30 juin, par exemple, pour ne pas que 
les  agriculteurs  attendent  et  pour  qu'ils  puissent 
s'organiser  du  mieux  qu'ils  pouvaient  en  sachant  que 
leurs aides allaient arriver trois ou quatre mois plus tard 
que  prévu ?  Peut-être  aviez-vous  été  trop  optimiste 
quand vous aviez annoncé la date de fin mars ?

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L’AIDE AUX PRODUCTEURS WALLONS 

DE LAIT »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « l’aide aux producteurs wallons de 
lait ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’exercice  de  l’ajustement  budgétaire  a  apporté  une 
bonne nouvelle pour les producteurs wallons de lait sous 
la forme d’une enveloppe de 5 millions d’euros.

En juillet dernier, vous aviez fait un pas envers un 
secteur qui souffre puisque vous aviez alors présenté un 
plan  en  12 points :  il  s’agissait  d’aides  à  la 
diversification et à la commercialisation, à la promotion 
ou encore des mesures de simplification administrative.

Cette  fois-ci,  vous  allez  proposer  des  audits  pour 
accompagner  les  agriculteurs  dans  leurs  choix 
stratégiques.  Le  montant  dégagé  est  de  5 millions 
d’euros. C’est là un choix que je salue, puisque, comme 
moi,  vous  savez  quelle  pression  doivent  subir  les 
producteurs laitiers. 

Pouvez-vous,  aujourd’hui,  nous  dévoiler  la  façon 
dont cette aide sera allouée ?

 Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  j'ai  rencontré  le  19 mai  les  organisations 
agricoles wallonnes pour leur présenter la décision du 
Gouvernement  wallon  de  mobiliser  une  nouvelle 
enveloppe  de  5 millions  d'euros  afin  de  soutenir  les 
producteurs de lait.

Les  premières  discussions  ont  pu  être  menées 
concernant les modalités de répartition. Plusieurs pistes 
intéressantes  ont  été  soulevées,  mais  aucune  n'était 
suffisamment  aboutie  pour  pouvoir  dégager  des 
orientations  fermes.  Il  est  prématuré  de  donner  des 
détails  sur  ces  pistes  pour  le  moment.  De  nouvelles 
rencontres  suivront  prochainement.  Notre  intention 
collective est,  tout en tenant compte de l'évolution du 
dossier  au  niveau  européen  et  en  particulier  de  la 
réunion  du  Conseil  des  ministres  de  l'Agriculture  du 
27 juin, de revenir le plus rapidement possible devant le 
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Gouvernement pour la mise en œuvre de la décision du 
conclave budgétaire.

Cette réunion a aussi été l'occasion de revenir sur le 
Conseil agricole européen du 17 mai dernier. Je voulais 
juste préciser qu'il n'y a rien de bouclé. J'ai aussi indiqué 
aux  associations  professionnelles,  outre  les  pistes  qui 
ont été déjà évoquées, que j'étais ouvert à d'autres pistes, 
mais je pense que cette démarche doit se mener aussi en 
parallèle  avec  la  préparation  du  conseil  du  27 juin 
puisque  le  Commissaire  Hogan  y  annonce  une 
évaluation des effets des mesures qui ont été décidées 
par  la  Commission  européenne  lors  des  conseils 
précédents.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vous savez que ce n'est pas mon habitude. En général, je 
vous  soutiens  très  souvent,  mais  je  trouve  que  c'est 
dommage.  On  fait  une  annonce,  mais  ces  5 millions 
d'euros, quand vont-ils arriver ? Au mois de décembre ? 
Si l'on doit  encore réfléchir  à  ce que l'on va faire,  je 
vous  en  prie,  ce  sera  un  échange,  si  Madame  la 
Présidente le permet.

On  a  annoncé  que  l'on  allait  soutenir  le  secteur 
laitier avec un surplus de 5 millions d'euros et cela va 
durer.  Quand  vont-ils  recevoir  cet  argent  ou  quand 
allons-nous investir  ou le distribuer ?  C'était  aussi  ma 
question et avec quelle modalité. J'ai bien entendu que 
les modalités n'étaient pas encore d'application. J'espère 
que l'on ne va pas se retrouver au mois de décembre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la  Grande Région.  -  Le conclave, 
c'est une décision récente. Dix jours après, je recevais 
les  associations  professionnelles.  Celles-ci  étaient  les 
premières  à  me  dire  qu'il  ne  fallait  pas  agir  dans  la 
précipitation. C'est clair que c'est pour le budget 2016, 
donc je compte l'utiliser évidemment en 2016.

Il faut quand même regarder un peu ce qu'il se passe.  
On pourrait imaginer une formule où l'on dit : « On va 
réduire volontairement la production wallonne ». Tout le 
monde n'est pas sur cette longueur d'onde, en se disant : 
« Si l'on réduit volontairement, que vont faire les voisins 
qui vont continuer à augmenter ? » Certains disent que 
l'on  pourrait  cibler,  cela  induit  des  analyses,  mais 
également de fixer les critères. Certains disent aussi que 
l'on peut  imaginer  d'autres  formules.  Les  associations 
professionnelles  autant  que  moi,  sinon  plus  que  moi, 
sont intéressées et demanderesses à ce que l'on ne fasse 
pas de l'improvisation et du bricolage. Le pire serait de 
distribuer  en  ajoutant  quelques  centimes  à  tout  le 
monde, sans priorité et sans qu'il y ait d'effet concret.

Le but est vraiment d'essayer de valoriser ce montant 
d'une  manière  qui  puisse  être  utile  à  l'intérêt  général 
agricole  wallon.  Vous  savez  comme moi  que  cela  ne 

s'improvise  pas  en  huit  jours,  d'autant  plus  que  l'on 
ignore encore quelle va être la direction suivie au niveau 
du Conseil européen du 27 juin. Je ne suis pas naïf par 
rapport  à  la  Commission  européenne,  mais  l'on  voit 
quand même que toute une série de pays sont en train de 
remonter  aux  barricades.  C'est  d'ailleurs  cela  qui  a 
amené  le  Commissaire  Hogan,  lors  d'un  conseil 
informel, à dire que le 27 juin, il ferait une évaluation 
précise de l'état des résultats des mesures qu'il a prises 
et  qu'il  viendrait,  le  cas  échéant,  avec  de  nouvelles 
mesures.  Vous imaginez bien que c'est  un dossier qui 
nous  mobilise  au  quotidien,  pas  un  dossier  que  l'on 
renvoie à un agenda.

M. Puget (Indépendant). - Je suis d'accord, je l'ai dit 
d'emblée. Bien souvent, je suis d'accord avec vous. Je 
trouvais cela extraordinaire, vous avez réussi, en plein 
concave budgétaire où la Wallonie n'a plus d'argent, où 
c'est la grande catastrophe et vous réussissez à dégager 
5 millions d'euros à convaincre vos collègues de donner 
une petite « rawette » comme l'on dit chez nous, pour 
nos amis agriculteurs. Pour finir, on l'a, mais l'on ne sait 
pas quand on va la donner. On l'a prise, mais rien n'était 
prévu, c'est la raison de mon étonnement. Je me suis dit 
que vous vous étiez certainement battus pour avoir ce 
montant auprès de vos collègues et auprès du ministre-
président avec M. Lacroix qui tient bien les cordons de 
la bourse. C'est une image, ne vous tracassez pas.

Si l'on a octroyé ou dégagé ce budget, c'est que l'on 
en avait besoin. On est en pleine crise du lait, ce budget, 
on  avait  déjà  prévu  où  le  mettre.  Je  n'ai  pas  peur, 
Monsieur  le  Ministre,  je  serais  heureux  d'être  à  vos 
cotés à l'ouverture de Libramont quand les agriculteurs 
arriveront avec des bidons et taperont sur des bois et que 
vous  me  direz :  « Nous  avons  5 millions  d'euros  et 
justement aujourd'hui  nous avons trouvé un accord et 
nous allons... », en général c'est ainsi que cela se passe, 
mais je serai là, peut-être avec un bidon, mais l'on verra 
si j'ai rangé mon camion.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE CONSEIL EUROPÉEN DU 
17 MAI 2016 »

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE CONSEIL AGRICOLE EUROPÉEN DU 

17 MAI 2016 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
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de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de  M. Prévot,  sur  « le  Conseil  européen  du 
17 mai 2016 » ;

– de  Mme Brogniez,  sur  « le  Conseil  agricole 
européen du 17 mai 2016 ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, deux points 
particulièrement importants étaient à l'ordre du jour du 
Conseil  agricole  du  17 mai  dernier  pour  le  secteur 
laitier.  Le premier était  la  situation des marchés et  le 
deuxième  point  portait  sur  la  mise  en  œuvre  des 
mesures de soutien aux agriculteurs.

D'une  manière  générale,  on  sait  à  quel  point  la 
situation  des  producteurs  laitiers  de  notre  Région  est 
difficile. On en parlait encore il y a quelques instants. 
Plusieurs  États membres plaident  pour un système de 
régulation. Ce que nous défendons aussi au niveau du 
parti  socialiste,  c'est  une  régulation  encadrée  par  les 
pouvoirs publics avec des incitants et des sanctions pour 
ceux qui surproduisent.

Pouvez-vous  nous  faire  le  compte  rendu  et  votre 
analyse des débats qui se sont tenus le 17 mai ? Quelles 
sont  les  décisions concrètes  qui  en ressortent ?  Quels 
mécanismes  de  régulation  ont-ils  été  retenus  par  le 
Conseil ? Sont-ils suffisants à vos yeux ? Pouvez-vous 
nous  en  dire  plus  sur  le  rapport,  actuellement  en 
rédaction,  du  Parlement  européen  sur  l'hypervolatilité 
des prix du lait ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Brogniez 
pour poser sa question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vais  rejoindre  mon  collègue,  M. Prévot,  sur  les 
questions  qu'il  vient  de  poser.  J'aurais  voulu  plus 
particulièrement m'attarder  sur le  dispositif  de gestion 
volontaire de l'offre laitière.

Que  prévoit  le  règlement  en  la  matière ?  Si  cette 
mesure est mise en œuvre ou pas ? Si oui, comment ? 
Sinon,  pourquoi ?  Quel  budget  concernerait  cette 
mesure ? Disposez-vous des moyens nécessaires ?

Il  est  également  question  que  la  Commission 
débloque une nouvelle enveloppe d’aide d’urgence  au 
secteur  lors  du  Conseil  des  ministres  de  juin.  Je 
souhaiterais  vous  entendre  aussi  à  ce  sujet,  même si 
vous avez déjà donné des éléments de réponse.

Enfin, j’ai lu que vous aviez demandé à l’Allemagne 
de  « se  joindre  aux  pays  qui  exigent  des  modalités 
concrètes  et  obligatoires  de  régulation  des  marchés ». 
Avez-vous été entendu ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  et 
Monsieur  les  députés,  lors  du  conseil  agricole  du 
17 mai, le Commissaire Hogan a tout d'abord dressé un 
état  de  la  situation.  Il  a  souligné,  l'importante 
augmentation de la production de lait au sein de l'Union 
européenne, +5 % pour 2016 en comparaison à 2015, 
qui fait que, malgré un accroissement des exportations, 
+13 % pour une période en tout cas de deux mois, l'offre 
globale reste plus importante que la demande.

La  vaste  majorité  des  États  membres  s'est  dite 
préoccupée par la situation des marchés dans le secteur 
laitier. Dans son intervention, la Belgique a évoqué la 
mesure de limitation volontaire de la production laitière 
qu'elle juge inefficace pour réguler l'offre sous sa forme 
actuelle.  Différents  États  membres  sont  également  en 
faveur d'une révision de cette mesure.

Je le dis depuis le début. Lorsque au mois de mars, 
le Commissaire Hogan est venu avec cette mesure, j'ai 
immédiatement  dit  que  c'était  une  mesure  avec  des 
effets qui seraient extrêmement faibles, sinon même des 
effets  pervers,  puisque  l'on  dit  « Vous  réduisez 
volontairement,  entre  vous,  entre  associations  de 
producteurs et collecteurs, l'offre de lait », mais comme 
il n'y a rien d'obligatoire, quelque soit l'effort que vous 
allez faire, l'offre globale n'en sera pas impactée.

La  Commission  a  répondu aux  États  membres  en 
insistant  sur  l'importance  de  la  mise  en  œuvre  des 
mesures, restant sourde aux demandes de modification 
du  dispositif.  Une  évaluation  sera  effectuée  lors  du 
conseil du 27 juin. Un débat approfondi sur la nécessité 
de nouvelles mesures est envisagé.

Il  est  difficile  pour  la  Commission  de  justifier  de 
nouveaux budgets, sachant que 14 États membres ont à 
peine  entamé  leur  enveloppe  de  crise  décidée  à 
l'automne dernier. Je m'y arrête quelques instants.

À  l'automne,  il  avait  été  décidé  d'attribuer  une 
enveloppe à chaque État membre, en disant évidemment 
que les États membres devaient venir avec des mesures 
pour  pouvoir  valoriser  ce  montant.  Il  y  a  14 États 
membres  qui  ont  à  peine  entamé  le  paiement  de 
l'enveloppe  de  crise.  De  surcroît,  nous  sommes,  en 
Belgique  en  tout  cas,  la  seule  région  à  avoir  mis  un 
montant complémentaire. Je vous rappelle 4,8 millions 
d'euros. Nous sommes une des seules régions d'Europe, 
un des seuls pays d'Europe à avoir décidé de mobiliser 
un  montant  équivalent,  puisque  c'était  cela  qui  était 
autorisé.  Je  le  rappelle  quand  même  pour  que  l'on 
prenne  la  mesure  de  l'intérêt  que  nous  portons  à  la 
situation.

Pour rappel, les trois principales mesures du paquet 
de mars étaient la limitation volontaire et temporaire, la 
possibilité  d'accorder  une  aide  d'État  jusqu'à 
15 000 euros par entreprise sur une période allant de 6 à 
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12 mois  et  le  doublement  des  plafonds  d'intervention 
pour la poudre de lait écrémé et le beurre.

Le  règlement  entré  en  vigueur  le  13 avril  dernier 
prévoit que les organisations de producteurs reconnues 
dans le  secteur  du lait  sont  autorisées  à  conclure  des 
accords volontaires conjoints, et à adopter des décisions 
communes  sur  la  planification  du  volume  de  lait  à 
produire durant une période de six mois.

La  Belgique  estime  que  la  limitation  volontaire 
temporaire de production pour le secteur laitier est une 
mesure  insuffisante  en  l'état,  je  l'ai  dit.  Elle  critique 
l'absence  d'approche  communautaire  et  de 
compensations communautaires.

Cependant,  mais  vous  le  savez  déjà,  le 
Gouvernement  wallon  a  mobilisé  une  nouvelle 
enveloppe  de  5 millions  d'euros  pour  soutenir  les 
producteurs de lait. Comme je l'ai dit tout à l'heure, il est 
encore  trop  tot  pour  mettre  en  avant  une  piste  de 
valorisation de cette somme plutot qu'une autre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, de 
vos  réponses.  Malheureusement,  cela  fait  déjà  trop 
longtemps au sein de cette commission que l'on relève 
les grosses difficultés du secteur laitier qui est en crise 
depuis très longtemps. Je pense que nous avons tous ici 
autour  de  nous,  dans  nos  communes,  des  exemples 
d'exploitations qui arrêtent  la production de lait  parce 
que ce n'est plus rentable et que c'est un scandale de se 
lever tous les matins, de traire deux fois par jour pour en 
avoir un revenu négatif.

J'entends les conclusions en tout cas du conseil du 
17 mai. Les constats, on les connaît, une augmentation 
de la production du lait dans l'Union européenne, ce qui 
évidemment  implique  que  l'offre  est  beaucoup  plus 
importante que la demande. Dans le schéma actuel, avec 
les  schémas  d'exploitations  agricoles,  même  de  type 
familial ou en tout cas plus modeste que nous pouvons 
avoir ici  en Wallonie,  l'on se rend compte qu'une fois 
encore,  avec  cette  Europe  que  je  n'aime  pas,  en 
particulier par rapport aux mesures qu'elle peut prendre 
au  niveau  de  l'agriculture,  ce  sont  encore  les  grosses 
exploitations agricoles, notamment de l'est de l'Europe, 
qui vont phagocyter le marché, tout cela évidemment au 
détriment  de  nos  exploitations  et  de  nos  producteurs 
laitiers wallons. C'est évidemment déplorable.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  note  à  quel  point  la 
situation  est  difficile.  Je  note  aussi  à  quel  point  les 
négociations,  les  discussions  à  l'échelle  européenne, 
évidemment, sont difficiles aussi parce que chaque pays 
rencontre  ses  réalités.  Je  suppose  que  chaque  pays 
essaie de tirer la couverture à lui.

Je  ne  peux  que  vous  encourager,  vous  et 
M. le ministre  Borsus,  à  représenter  la  Belgique  de 
façon dynamique, comme je suis sûre que vous le faites 
déjà  et  d'arriver  à  convaincre  un  maximum  de  vos 
collègues à changer la situation, en tout cas à prendre 
des mesures adéquates.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE TREIZIEME ROUND DE 
NÉGOCIATIONS DU PARTENARIAT 

TRANSATLANTIQUE DE COMMERCE ET 
D'INVESTISSEMENT (TTIP) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Prévot  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le treizième round de négociations 
du  Partenariat  transatlantique  de  commerce  et 
d'investissement (TTIP) ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  Europe 
encore,  puisque  à  la  faveur  du  Conseil  européen  du 
17 mai  dernier,  les  ministres  de  l'Agriculture  ont  eu 
accès  à  un  certain  nombre  de  documents  relatifs  au 
treizième  round  de  négociations  du  TTIP  et 
principalement sur son volet « Agricole ».

En tant que ministre de l'Agriculture, avez-vous eu 
l'occasion de consulter ces documents ? Le cas échéant, 
pouvez-vous  nous  faire  part  de  votre  analyse  et  de 
l'impact  des  négociations  du  TTIP  sur  l'agriculture 
wallonne ?

Plusieurs députés européens se sont déjà manifestés, 
notamment  notre  excellent  collègue  député  européen 
Marc Tarabella qui estime que l'agriculture n'est qu'une 
variable  d'ajustement  de  ces  négociations,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  secteur  représentant  près  de  15 % du  PIB 
européen.

Monsieur le Ministre, de nouveaux éléments, autres 
que ceux apparus dans la presse, ont-ils été débattus au 
sein du conseil agricole ? Quel regard portez-vous sur 
cette position défendue au sein du Parlement européen 
quant au caractère secondaire de l'agriculture dans ces 
négociations ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
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Député, le sujet du TTIP était bien à l'ordre du jour du 
conseil  agricole  du  17 mai,  mais  il  était  inscrit  à  la 
demande  de  l'Autriche  en  point  « divers ».  Cette 
dernière est intervenue, non seulement sur le Partenariat 
transatlantique  de  commerce  et  d'investissement, 
exprimant sa crainte d'un dépassement de la ligne rouge, 
mais  aussi  sur  l'Accord  économique  et  commercial 
global, le CETA, ainsi que sur le Mercosur, notamment 
pour  ce  dernier,  sur  le  retrait  des  propositions 
européennes relatives aux contingents de viande bovine 
et d'éthanol. 

La Belgique pour sa part est de nouveau intervenue, 
comme  la  France,  sur  la  nécessité  de  disposer  d'une 
étude d'impact des accords commerciaux existants ou en 
discussion  sur  le  secteur  agricole,  étude  qui  a  été 
promise antérieurement par M. le Commissaire Hogan. 

À  ce  propos  lors  d'une  intervention  au  Parlement 
européen,  la  commissaire  au  commerce, 
Mme Malmström a annoncé qu'elle serait disponible à 
l'automne. 

Selon le commissaire à l'agriculture, le dernier round 
du TTIP ne donna guère de résultats. Les États-Unis y 
ont contesté les indications géographiques, et donc, pour 
lui, il  n'y a aucune raison de bouger sur les tarifs. Au 
niveau  du  chapitre  sanitaire  et  phytosanitaire,  le  fait 
qu'ils  ne  veulent  toujours  pas  reconnaître  l'Union 
européenne  comme  une  seule  région,  complique  les 
choses. En tout cas, selon M. le Commissaire Hogan, il 
est hors de question de conclure un accord light avec les 
États-Unis.  En  ce  qui  me  concerne,  de  manière 
beaucoup  plus forte  et  déterminée, j'indique qu'il  doit 
être hors de question de conclure n'importe quel accord 
avec les États-Unis sur les bases qui sont actuellement 
en discussion.

Il est exclu que l'agriculture y joue un simple role de 
variable d'ajustement.  La crise agricole que traversent 
l'Union  européenne,  notre  pays  et  la  Wallonie  est 
suffisamment profonde pour que nous soyons vigilants à 
défendre des secteurs comme le lait et la viande, piliers 
importants de l'économie agricole wallonne. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Plusieurs  éléments.  Le  premier, 
c'est  que  le  secteur  agricole,  volet  « Agricole »  a  été 
abordé  suite  à  la  demande  dans  points  « divers »  de 
l'Autriche.  C'est  déjà  évidemment  un  élément  assez 
interpellant. Cela rejoint un peu ce que je disais tout à 
l'heure dans ma question, que l'agriculture, alors qu'elle 
représente  15 %  du  PIB  européen,  est  vraiment 
considérée comme une variable d'ajustement, comme un 
point de détail de ces négociations et c'est quand même 
complètement affolant  et  fou de se  rendre compte du 
peu de cas que l'on peut faire du secteur agricole ou en 
tout cas, que certains veulent faire du secteur agricole. 
Tout comme vous, je ne serai pas beaucoup plus long, 
Monsieur le Ministre, je pense que dans ces conditions, 

sans  garde-fou  préalable,  avec  le  flou  artistique  qui 
règne  autour  de  ce  TTIP,  il  est  hors  de  question  de 
conclure quelque accord que ce soit avec les États-Unis 
pour le secteur agricole comme pour tout autre secteur 
d'ailleurs.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE CENTRE EUROPÉEN DU CHEVAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à  la  Grande  Région,  sur  « le  Centre  européen  du 
cheval ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
pour  rappel,  une  convention-cadre  avec  le  Centre 
européen du Cheval a été  signée pour une période de 
quatre années, de début 2013 à fin 2016, elle implique 
une  subvention  annuelle  de  600 000 euros  répartis  en 
faveur  du  Centre  et  de  l’Université  de  Liège.  Les 
missions  subventionnées  concernent  d’une  part,  les 
recherches appliquées notamment en biotechnologie de 
la reproduction équine et dans l’étude des pathologies 
orthopédiques  des  chevaux  et,  d’autre  part,  l’aide  à 
l’élevage pour mettre en évidence les aptitudes sportives 
de nos jeunes.

Chaque année, le Centre du Cheval remet à jour son 
plan  stratégique  pluriannuel,  décrivant  les  objectifs 
opérationnels visés et les recherches et autres activités 
qui seront menées. Il est également prévu que le Centre 
dégage des recettes propres à hauteur de 25 % de ses 
dépenses. 

Un  comité  d’accompagnement  se  réunit  au 
minimum deux  fois  par  an  pour  assurer  le  suivi  des 
activités.  Le  controle  des  dépenses  est  assuré  par  les 
services de l’administration.

Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  dit  que  la 
convention,  qui arrive à échéance  fin 2016, ne pourra 
être  suivie  d’un  nouveau  soutien  qu’après  évaluation 
complète  du  dispositif  et  des  retombées  pour  la 
Wallonie.  Vous  avez  également  souligné  que  les 
contraintes  budgétaires  qui  pèsent  sur  la  Wallonie 
devront être prises en compte. 

Où en est cette évaluation complète du dispositif et 
des retombées pour notre Région ? 
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Est-elle terminée et, dans ce cas, quelles en sont les 
conclusions ?

Si pas, quand cette évaluation sera-t-elle disponible 
puisqu'il  faut  prendre  en  considération  les  délais 
nécessaires pour assurer la préparation budgétaire ? Je 
vous remercie de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  la  convention-cadre  entre  la  Wallonie  et 
l'ASBL  Centre  européen  du  cheval  à  Mont-Le-Soie 
prend fin, en effet, le 31 décembre 2016. 

Le  comité  d'accompagnement  se  réunit  bien  deux 
fois par an, les activités sont suivies et le controle des 
dépenses assuré selon les termes de la convention. 

Les objectifs principaux des activités soutenues par 
la Wallonie sont de deux types : des objectifs liés à la 
recherche en coordination avec la faculté de médecine 
vétérinaire  de  l'Université  de  Liège  et  de  soutien  à 
l'économie de l'élevage équin. 

Concrètement,  cela  se  traduit  en  travaux  dans  le 
domaine de la reproduction, du système locomoteur, de 
l'alimentation,  de  l'évaluation  des  performances,  du 
suivi de certaines pathologies.

Il est prématuré encore de tirer des conclusions sur 
la  portée  des  travaux réalisés  au sein du Centre  pour 
vous  les  présenter  déjà  maintenant  et  l'évaluation 
globale n'aura lieu qu'au cours du second semestre 2016. 
Mais vous imaginez bien dans la mesure où je connais 
très  bien  ce  centre  et  ses  activités  que  je  veillerai  à 
prendre  les  décisions  dans  les  délais  raisonnables  et 
pragmatiques pour la bonne poursuite des activités là-
bas.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie, 
M. le Ministre  pour  cette  réponse.  Il  n'en  convient 
finalement  pas  grand-chose  à  part  que  je  vois  d'une 
certaine  manière  disparaître  le  travail  sur  l'aide  à 
l'élevage en ce qui concerne les aptitudes sportives de 
nos jeunes. Dans ce que vous avez cité...

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Cela  continue ?  D'accord,  excusez-moi,  je  n'avais 
pas compris puisque vous avez parlé de l'économie de 
l'élevage.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

D'accord,  tout  ce  qui  est  locomotion  concerne  les 
aptitudes sportives,  merci  de cette précision. J'entends 
simplement rappeler l'échéance pour que nous puissions 
avoir  accès  à  l'évaluation  avant  la  mise  en  œuvre 
budgétaire  et  que,  effectivement,  l'ensemble  des 
indicateurs  d'évaluation puisse  nous  être  communiqué 
bien à temps. Je vous remercie de vos réponses.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ A 
LA REPRÉSENTATION A LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE WEEK-END DE DÉCOUVERTES ET 
DE DÉGUSTATIONS DES PRODUITS DU 

TERROIR WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le week-end de découvertes et 
de dégustations des produits du terroir wallon ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
le 21 et 22 mai s’est déroulé le week-end de découvertes 
et de dégustations des produits du terroir wallon sous le 
slogan « C’est bon, c’est Wallon » au Wallonie Expo de 
Marche-en-Famenne avec le soutien de l’APAQ-W.

Vu qu’il s’agissait d’une plateforme de présentation 
pour  les  artisans  et  producteurs  de  toute  la  Région 
wallonne, j’aimerais savoir combien de producteurs et 
artisans y ont participé. Selon mes recherches, il s'agit 
de plus ou moins 80. Pouvez-vous confirmer cela ? 

J'ai  vu  dans  un  interview  qu'il  y  avait  des 
participants  de  chaque  province.  Peut-on  parler  d’un 
vrai  équilibre  concernant  leur  origine ?  Par  exemple, 
pour la province de Liège, on parlerait d'une quinzaine 
par province.

Aussi,  en  ce  qui  concerne  la  gamme des  produits 
présentés,  j'ai  entendu  que  deux  tiers  des  stands  ont 
offert de la bière et du fromage. J'aime bien ces produits 
surtout en combinaison, mais je pense que notre région 
a plus de variations que cela.

Combien  de  producteurs  et  artisans  de  la 
Communauté germanophone ont-ils participé ? 

Ont-ils  et  elles  été  invités  au  même moment  que 
leurs collègues francophones et la correspondance s’est-
elle faite dans leur langue maternelle ?
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J’ai dû constater que les formulaires d’admission et 
toutes  les  informations  en  correspondance  étaient 
seulement en français, je n'ai rien trouvé en allemand. 

Pourquoi  même  la  publicité  et  la  promotion  pour 
cette  initiative  existaient-elles  seulement  en  langue 
française ? Par exemple, le clip radio, mais aussi le site 
Internet cestboncestwallon.be également ? 

M. le Ministre  pense-t-il  que  les  producteurs, 
artisans et aussi les consommateurs germanophones se 
sentent  concernés  par  le  slogan  « C’est  bon,  c’est 
Wallon »,  vu  que  beaucoup  d’habitants  de  la 
Communauté germanophone ne se regardent pas comme 
des  Wallons,  mais  qu’ils  sont  fiers  d’être  des  Belges 
germanophones avec une identité propre à eux ?

Qui a choisi  ce slogan ? Savez-vous si l’APAQ-W 
planifie  une  campagne ou une  action  séparée  pour  le 
public  et  les  producteurs  de  la  Communauté 
germanophone ?

Généralement, je suis également très intéressé par le 
bilan  total,  Monsieur  le  Ministre,  de  ce  week-end. 
Combien de visiteurs a-t-on pu compter ? 

Quels  feed-back  avez-vous  reçus  jusqu’à 
aujourd’hui ? 

Pensez-vous que la suite et une continuation de ce 
concept seront favorables ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, je vais évidemment vous donner des réponses 
précises et peut-être  même plus précises que celles que 
vous attendez, mais à entendre votre question, je pense 
que je dois vous rappeler deux choses.

D'abord,  c'est  que  cet  événement  est  né  d'une 
initiative privée. C'est une société qui s'appelle le WEX 
qui dispose de palais d'exposition à Marche-en-Famenne 
qui était l'organisateur, qui était l'opérateur. L'APAQ-W 
est venue en soutien. Mais il est vrai que c'est sur base 
de  déclarations  que  j'avais  déjà  faites  plusieurs  fois 
qu'est  venue  l'idée  au  WEX d'organiser  un  salon  qui 
n'avait pas la prétention évidemment de rassembler tous 
les  producteurs  et  artisans  wallons,  mais  qui  voulait, 
comme  pour  Horecatel  au  niveau  de  l'HORECA, 
développer une plateforme avec l'ambition de vraiment 
toucher un maximum de public, un maximum aussi de 
citoyens,  d'acheteurs,  de grossistes,  en leur  présentant 
une  palette  extrêmement  variée  de  divers  produits  de 
notre agriculture et de notre artisanat.

La  deuxième  chose,  c'est  que  cet  événement 
s'organisait  à  Marche-en-Famenne  et  que  l'on  visait 
évidemment le plus large public possible, mais jusqu'à 

présent Marche-en-Famenne se trouve encore dans une 
zone où l'on parle essentiellement le français.

L'APAQ-W, avec le WEX, a informé les producteurs 
wallons de cette opportunité et a apporté un soutien aux 
producteurs participants. L'APAQ-W avait d'ailleurs un 
stand qui mettait en avant les productions wallonnes au 
sens général, c'est-à-dire tous les producteurs et toutes 
les filières qui sont reprises dans l'APAQ-W.

Vous  pouvez  retrouver  les  135 producteurs 
participant  à  l'événement  sur  le  site  Internet 
cestboncestwallon.be. La répartition par province, c'est 
ceci :  trois  en  Brabant  wallon,  45  à  Namur,  39  à 
Luxembourg, 28 à Liège et 17 en Hainaut. On ne les a 
pas classés par langue.

La répartition des producteurs par type de produit est 
la suivante : 

– bières  artisanales  et  micro-brasseries :  14  sur 
135 ;

– lait et produits laitiers : 9 ;
– fromages : 10 ;
– vins et spiritueux : 17 ;
– fruits et légumes : 11 ;
– viandes et charcuteries : 16 ;
– pains et boulangeries artisanales : 16 ;
– miel : 4 ;
– chocolats et confiseries : 14 ;
– horticulture : 4 ;
– autres produits de bouche comme les escargots, 

le safran, la vinaigrette, le foie gras : 17 

Il y avait donc un panier de produits diversifiés, une 
participation  équilibrée  au  niveau  de  la  répartition 
géographique et de la variété des produits y proposés, 
même si cette répartition est aussi le fruit de l'adhésion 
des participants.

Si une initiative de ce type venait à voir le jour dans 
la partie germanophone de la Région, je demanderais à 
l'APAQ-W d'y apporter un soutien bien volontiers.

Au  niveau  des  visiteurs,  cette  première  édition  a 
rencontré un vrai succès, puisque l'objectif initial était 
de  4 000 visiteurs  et  qu'il  y  a  eu  8 844 visiteurs 
enregistrés.

Tous les producteurs étaient ravis de cet événement 
qu'ils attendaient depuis longtemps et ils ont plébiscité 
d'ores et déjà sa réédition. Je vous donne donc rendez-
vous à Marche en 2017 pour la deuxième édition « C'est 
bon, c'est wallon ».

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse.  Je  constate  que  chaque 
province a participé.  Même si  ce n'est  pas  totalement 
équilibré,  je  vois  que  l'on  a  essayé  de  trouver  des 
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participants de chaque province. Même aussi concernant 
la gamme des produits présentés, cela me semble assez 
équilibré.

Je dois quand même vous dire que vous n'avez pas 
avoué directement qu'il n'y avait aucun des producteurs 
de la Communauté germanophone.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. -  Cela je ne le 
sais pas.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  J'ai  regardé  dans  la 
liste et je n'ai rien trouvé.

Je  parle  brièvement  de  la  collaboration  régionale 
Made in Ostbelgien, que vous connaissez peut-être qui 
rassemble 24 producteurs situés à l'est de la Belgique. 
Là  aussi,  on  a  des  torréfacteurs,  des  bouchers,  des 
boulangers,  des  chocolatiers,  des  brasseurs,  une 
distillerie,  des  pisciculteurs,  on  a  même  une 
framboiseraie, un manufacteur de pâtes, un agriculteur 
qui récolte du lait de jument et plusieurs apiculteurs.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Oui peut-être. Vous voyez donc que cela donne une 
palette de produits très riche et variée aussi. Vous devez 
savoir que Made in Ostbelgien ne rassemble pas encore 
tous  les  producteurs  qui  existent  en  Communauté 
germanophone.

Je  serais  contente  d'entendre  que,  pour  la 
Communauté  germanophone,  on  organisera  quelque 
chose de pareil, ce sera avec le soutien de l'APAQ-W, 
c'est  déjà  bien.  Je  pense  aussi  que  l'on  a  une  autre 
possibilité,  ce  serait,  pour  une  réédition,  d'essayer 
d'intégrer la Communauté germanophone. 

On a donc les deux possibilités et je serais contente 
si  la  prochaine  fois  c'est  avec  des  producteurs  de  la 
Communauté  germanophone,  si  l'on  veut  que  même 
nous ayons la chance de présenter nos produits, parce 
que je pense que nous faisons encore partie de la Région 
wallonne actuellement.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Comme 
libérale, vous êtes quand même très attachée à la liberté 
de chacune et de chacun. C'est une initiative privée, c'est 
un  organisateur  privé,  qui  reçoit  bien  sûr  l'appui  de 
l'outil  public,  mais  je  ne  vais  pas  contraindre  les 
producteurs  à  s'inscrire  et  je  ne  vais  pas  non  plus  – 
comme  libérale,  vous  y  seriez  totalement  opposée  et 
vous auriez raison – décréter par exemple qu'il  doit y 
avoir le même nombre de producteurs venant de telle ou 
telle  région.  On  est  tous  attachés  à  la  liberté  et  c'est 
important.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Vous avez totalement 
raison  à  ce  sujet,  mais  pour  pouvoir  s'inscrire  il  faut 
savoir  que  cela  existe.  J'ai  été  très  attentive  et  en 
Communauté germanophone  il n'y avait rien là-dessus, 
il n'y avait pas un clip radio, pas une annonce, même sur 
le  site,  pas  un  mot  en  allemand.  Comment  nos 
producteurs  pourraient-ils  donc  le  savoir ?  C'est  une 
problématique.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Je ne saurais pas dire, mais je constate que, pour la 
première  édition  de  cette  initiative,  que  je  salue 
vraiment, c'est une bonne chose, même si le slogan n'est 
pas  totalement  sexy  pour  les  germanophones...  Je  ne 
veux pas dire que les Wallons ne sont pas sexy, pardon. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Juste un mot. 
Pour  moi,  « C'est  bon,  c'est  wallon »,  cela  doit  être 
apprécié  par  les  germanophones  aussi.  Je  ne vois pas 
pourquoi vous n'aimez pas le slogan.

Les producteurs qui sont affiliés  à l'APAQ-W, par 
toutes les filières ont reçu l'information comme quoi le 
salon  était  organisé  et  qu'ils  pouvaient  s'inscrire.  Par 
contre,  je  reconnais  qu'au  niveau  de  la  promotion  de 
l'événement  il  n'y  a  pas  eu  de  cible  spécifique 
territoriale ou vers la Communauté germanophone qui a 
été choisie. 

Je  retiens toutefois deux choses positives de votre 
intervention :  d'abord,  je  communiquerai  à  l'APAQ-W 
l'information selon laquelle  il  est important d'avoir un 
contact  avec  ce  groupement  de  producteurs  pour  les 
sensibiliser  à  l'intérêt  d'une  participation  l'année 
prochaine. Ensuite, je veillerai à ce qu'il y ait également 
une information qui soit donnée sur le territoire de la 
Communauté  germanophone  quant  aux  modalités  de 
visite  de cet  événement,  dont je vous ai  dit qu'il  sera 
reconduit  puisqu'il  a  connu  un  très  grand  succès. 
Surtout, il répond à un besoin des producteurs. On fait 
bien sûr plaisir aux 8 800 et quelques personnes qui sont 
venues, mais le but est d'être utile aux 135 producteurs 
qui étaient là.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Un grand merci  pour 
cette précision de la part de M. le Ministre. 

Ainsi, il était quand même utile de parler de ce sujet 
ici. 
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'avais  une  question, 
mais c'est sans doute une conséquence directe.  J'avais 
posé une question, sans savoir si elle serait développée 
aujourd'hui. M. Collignon également. Je suppose que je 
dois considérer que l'ordre du jour que nous avons reçu 
sur  la  plateforme  n'est  pas  adéquat  et  que  nos  deux 
questions sont supprimées.

J'avais posé une question et je vois qu'avec celle de 
M. Collignon elles sont associées en disant « devra être 
retirée le 6 juin si IQO développée le 2 juin ».

Mme la Présidente. - C'était sur le même sujet ?

(Réaction d'un intervenant)

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Oui,  c'était  là-dessus. 
J'ai eu la chance d'y aller, heureusement grâce à la pluie. 
S'il avait fait beau, je ne crois pas que j'y serais allée. Je 
suis allée jusqu'au WEX et c'était intéressant à voir.

C'était un défi, en même temps cela a permis d'avoir 
beaucoup de monde, parce que les gens...

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Les producteurs m'ont dit :  « Heureusement qu'il  a 
fait mauvais, parce que j'ai essayé de vendre ailleurs, en 
plein air, et je n'ai rien vendu. Ici j'ai pu vendre ».

Mme la Présidente.  - Elles  sont  alors  retirées, 
Madame Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  J'avais  des 
commentaires dans ma question, soit je les envoie.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la  Grande Région.  -  Vous pouvez 
mes les donner.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je ne sais pas si elle a 
été envoyée.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Alors je l'aurai.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je ne sais pas comment 
fonctionnent les services sur ce point.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Jeholet, sur « l'avenir des aérodromes » ;
– M. Lefebvre,  sur « l'annonce  du renforcement 

du  financement  de  la  sécurité  des  aéroports 
régionaux » ;

– M. Onkelinx,  sur  « les  nouvelles  destinations 
de Liege Airport et une éventuelle liaison entre 
Liège  Airport  et  Brussels  South  Charleroi 
Airport S.A. (BSCA) » ;

– Mme Waroux, sur « le bilan écologique de la 
centrale de biométhanisation IDETA à Leuze-
en-Hainaut » ;

– M. Hazée,  sur  « le  déploiement  des 
distributeurs  automatiques  de  billets  dans 
l'ensemble des communes » ;

– M. Mouyard,  sur  « les  difficultés  rencontrées 
par le secteur horticole wallon » ;

– M. Sampaoli, sur « la certification bio » ;
– M. Desquesnes, sur « le bilan de l'introduction 

des  déclarations  de  superficie  via  « PAC-on-
Web » ;

– M. Desquesnes,  sur  «l'approvisionnement 
« exceptionnel » en sucre » ;

– M. Desquesnes,  sur  « l'octroi  d'une  nouvelle 
enveloppe  au  soutien  des  producteurs 
laitiers » ;

– M. Desquesnes,  sur  « le  développement  de  la 
culture de la vigne » ;

– Mme Lecomte,  sur  « le décret  portant  sur  les 
calamités agricoles » ;

– M. Desquesnes, sur « les nouvelles techniques 
de sélection des plantes » à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme  et  des  Aéroports,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sont 
retirées.

Ceci clot nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 5 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CARI Centre apicole de Recherche et d'Information ASBL
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CGT Commissariat général au tourisme
CGTA Commissariat général au tourisme
CITES Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d'extinction
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DEMNA Département de l'Étude du milieu naturel et agricole
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional 
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GISER Gestion Intégrée Sol Érosion Ruissellement
HORECA sigle du secteur de l'Hotellerie, de la Restauration et des Cafés
I.D.E.T.A. Intercommunale de Développement des Arrondissements de Tournai, d'Ath et des communes 

avoisinantes SCRL
LIFE fonds européen pour l'environnement
OPA offres publiques d'achat
OWD Office wallon des déchets
PAC la politique agricole commune
PIB produit intérieur brut
PIVOT base de données de Partage de l'Information pour la Valorisation de l'Offre Touristique
PO pouvoir organisateur
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
RNA Régénération Naturelle Assistée
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPW Service public de Wallonie
T.E.C. Société de transport en commun
TNT Télévision numérique terrestre
TTIP Transatlantic Trade and Investment Partnership (Partenariat transatlantique de commerce et 

d'investissement)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
VTT Vélo Tout Terrain
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
WEX Wallonie Expo
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	Question orale de M. Tzanetatos à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région, sur « la construction d’une troisième piste à Liege Airport »
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